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UN RAPPORT ISSU D’ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE DANS 66 PAYS
Comprenant les conclusions sur le développement durable du Civil Society Reflection Group

U N  R A P P O R T  S U R  L E  P R O G R È S  V I S A N T  À  É R A D I Q U E R  L A 

P A U V R E T É  E T  A T T E I N D R E  L ’ É Q U I T É  D E  G E N R E  D A N S  L E  M O N D E

Partout les inégalités croissantes et la dérégulation des finances 
ont dépouillé les gens des retombées de la prospérité mondiale 
qui leur revenait de droit. Nos enfants hériteront du poids de 
la déforestation, de la désertification, de la perte de 
biodiversité et du changement climatique. Pour inverser 
cette tendance, la promesse de dignité universelle que renferme 
les droits humains doit être tenue et les droits des futures 
générations doivent être pleinement reconnus et défendus.

Le droit à l’avenir
développement durable :
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Social Watch est un réseau international d’organisations de citoyens engagés dans la lutte pour éradiquer la pauvreté 
et ses causes, mettre fin à toute forme de discrimination et de racisme ainsi que pour assurer une répartition 
équitable de la richesse ainsi que le respect des droits humains. Social Watch s’engage à assurer la justice sociale, 
économique et en matière de genre, et souligne le droit de toutes les populations à ne pas vivre dans la pauvreté.

Social Watch exige des gouvernements, du système des Nations Unies et des organisations internationales qu’ils 
soient responsables de la réalisation des engagements nationaux ayant pour objectif l’élimination de la pauvreté.

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE : La population qui vit aux États-Unis 
représente 5 % de la population mondiale, et cependant elle 
consomme 25 % de l’énergie mondiales et est responsable de 
22 % des émissions de dioxyde de carbone industriel mondiales .

MALAISIE : Le taux de déboisement annuel a augmenté de 
presque 86 % entre 1990 et 2005, et la perte de la surface 
occupée par les forêts à diminué de 140 200 hectares par 
an depuis l’an 2000.

LOGEMENT : Quelque 1600 millions de personnes vivent 
actuellement dans des conditions de logement précaires, 
100 millions sont sans-abri, et on estime qu’un quart de la 
population mondiale ne possède pas de terre.

VIET NAM : Entre 1958 et 2007 la température moyenne du 
Vietnam a augmenté de 0,5 à 0,7 °C et le niveau de la mer 
est monté de 20 cm.

THAÏLANDE : Presque 74 640 hectares de forêts de man-
grove ont été utilisées pour l’aquaculture, en particulier 
pour des fermes à crevettes.  

TANZANIE : 63,5 millions de kilos d’aliments sont néces-
saires pour pouvoir couvrir leurs besoins essentiels, 
mais la production obtenue en 2008-2009 n’a été que de 
seulement 12,17 millions de kilos.

SLOVÉNIE : Environ 25 % des jeunes n’appartenant pas au 
système d’éducation formelle, sont au chômage.

PANAMA : Le taux de couverture forestière atteignait 70 % 
en 1970 et a été réduit à environ 35 % en 2011.  

NIGERIA : Tous les ans, presque 350 000 hectares de 
terres cultivables sont perdues face à l’avancée du désert.

ITALIE : Actuellement 68 % des ses vertébrés terrestres, 
66 % d’oiseaux, 64 % de mammifères et 88 % de poissons 
d’eau douce sont en situation à risque.

HONDURAS  : En 2010, le taux d’assassinats au Honduras 
a atteint 77,5 pour 100 000 habitants.

GUATEMALA : Le taux de déboisement atteint 82 000 ha 
environ par an. Si l’exploitation continue à ce rythme, toutes 
les forêts naturelles du Guatemala auront disparu d’ici 2040 .

ÉRYTHRÉE : Tous les adultes, hommes et femmes, sont 
soumis jusqu’à l’âge de 45 ans à ce qui équivaut à un 
régime d’esclavage ou de travail forcé.

ÉQUATEUR : L’exploitation du gisement de cuivre de Mirador 
produira au moins 326 millions de tonnes de déchets, soit 
quatre fois le mont El Panecillo de Quito, et un volume proche de 
celui du ramassage des ordures de Guayaquil pendant 405 ans.  

CANADA : Une personne sur trois parmi les autochtones, ou 
ceux qui ne font pas partie de la population blanche vit dans 
la pauvreté, de même qu’une personne handicapée sur quatre.

CAMBODGE : 64 % des mères et des filles réduisent leur 
consommation alimentaire, afin de laisser plus de nour-
riture aux autres membres de la famille.

BIRMANIE / MYANMAR : Pendant la construction du 
gazoduc de Yadana des soldats du gouvernement et des 
représentants de groupes militaires ont assuré la sécurité 
en obligeant les civils à couper des arbres, à servir comme 
gardes et à construire l’infrastructure militaire. Ceux qui 
ont refusé ont été battus, violés, torturés et assassinés.

AZERBAÏDJAN : L’industrie pétrolière de l’ère soviétique a 
créé d’énormes lacs de pétrole qui ont littéralement détruit 
la totalité de la biomasse environnante.

ARGENTINE : Entre 1998 et 2006, 250 000 hectares 
(2 500 km2) de forêt ont disparu chaque année, 
l’équivalent d’1 ha (10 000 m2) toutes les deux minutes. 

ICB : Avec des émissions de dioxyde de carbone de 3 tonnes 
par habitant et par an, le Costa Rica et l’Uruguay sont parve-
nus à réduire la mortalité infantile se situant au même niveau 
qu’un pays qui émet vingt tonnes par an : les États-Unis.

GENRE : L’économie financière féministe a révélé que plus 
de 50 % des heures de travail ne sont pas rémunérées.  

Télécharger la version

complète de ce rapport ou

acheter des exemplaires à

l’adresse suivante : 

www.socialwatch.org
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1Le droit à l’avenir

Roberto Bissio
Secrétaire international de Social Watch

L’Assemblée générale des Nations Unies a convoqué 
une conférence au sommet qui se tiendra en juin 
2012 au Brésil, à Rio de Janeiro, ville qui fut il y a 20 
ans le siège de la célèbre Conférence des Nations 
Unies sur l’Environnement et le Développement. La 
Conférence de Rio de 1992, plus connue sous le 
nom de Sommet planète Terre, avalisa le concept 
du développement durable et ratifia les accords in-
ternationaux relatifs au changement climatique, la 
désertification et la diversité biologique.

À cette époque-là la Commission Brundtland1 
définit le « développement durable » comme étant 
l’ensemble de politiques qui « répond aux besoins 
du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures à répondre à leurs propres 
besoins ». On l’a généralement interprété comme 
étant la satisfaction des besoins sociaux (à tra-
vers l’éradication de la pauvreté) qui favorise la 
croissance économiqueetout en respectant l’en-
vironnement.

Le sommet de Rio de 1992 ne donna pas une 
définition exacte des « besoins du présent », mais les 
conférences postérieures de l’ONU pendant les an-
nées 90 définirent plusieurs engagements sociaux, 
entre autres éradiquer la pauvreté et obtenir lséquité 
de genre, et ils identifièrent plusieurs indicateurs et 
différentes cibles. Chaque pays devrait décider des 
politiques appropriées pour atteindre ces objectifs et 
ces cibles universellement convenus. Or, après l’ef-
fondrement du Pacte de Varsovie et la désintégration 
de l’Union soviétique, tout le monde semblait d’ac-
cord sur le fait que le libre échange et la libéralisation 
étaient la voie à suivre. 

Ainsi, l’Organisation mondiale du commerce, 
créée en 1995, annonce dans sa page d’accueil 
que « L’ouverture des marchés nationaux au com-
merce international […] encouragera et facilitera 
le développement durable, améliorera le bien-être 
des populations, réduira la pauvreté et favorisera la 
paix et la stabilité ». De même, les premiers Statuts 
de la Banque mondiale, mis à jour en 1989, fixent 
comme objectif principal : « de promouvoir l’har-
monieuse expansion, sur une longue période, des 
échanges internationaux et l’équilibre des balances 
des ayiements, en encourageant les investisse-
ments internationaux consacrés au développement 
des ressources productives des États membres, 
contribuanlàen cela à relever, sur leurs territoires, 

1	 La Commission mondiale sur l’Environnement et le 
développement, mieux connue sous le nom de sa 
présidente, l’ex-premier ministre de la Norvège Mme Gro 
Harlem Brundtland, a émis le rapport intitulé Notre avenir 
à tous, source d’inspiration pour les délibérations du 
Sommet planète Terre.

la productivité, le niveau d’existence et la situation 
des travailleurs »2.

Ces deux puissantes institutions internationales 
ont déterminé les politiques économiques des pays 
en développement au long des deux dernières dé-
cennies à travers leurs décisions sur le commerce 
international et par les conditions qu’elles imposent 
à leurs prêts pour les économies endettées. Elles 
coïncident toutes deux pour dire ouvertement que 
le commerce et la croissance économique sont les 
objectifs fondamentaux de leurs politiques et les 
contributions principales au développement durable 
de leurs états membres. 

Et elles ont atteint les objectifs suivants : les ex-
portations mondiales totales ont presque quintuplé 
en 20 ans, passant d’un total de 781 milliards d’USD 
en 1990 à 3,7 billions en 2010. Sur la même période, 
l’habitant moyen du monde a plus que doublé ses 
revenus, passant de 4 080 d’USD par an en 1990 à  
9 120 d’USD par an en 2010

Le déficit de dignité 
Ces indicateurs signalent une abondance mondiale de 
ressources, suffisantes pour couvrir les besoins élé-
mentaires des 7 milliards d’habitants du monde. Pour-
tant, trop nombreux sont ceux qui souffrent de la faim. 
D’après le Rapport 2010 de l’Organisation pour l’ali-

2	 BIRD, Statuts, Article I, Objectifs, (16 février 1989), < http://
web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/ACCUEILEXTN/EXT
ABTUSFRENCH/0,,contentMDK:20405707~menuPK:244892
6~pagePK:64094163~piPK:64094165~theSitePK:328614~is
CURL:Y~isCURL:Y,00.html >.

mentation et l’agriculture, 850 millions de personnes 
dans le monde souffrent de sous-alimentation, et ce 
chiffre croît en raison de la hausse du prix des aliments. 

Pour faire le suivi des tendances en matière de 
besoins insatisfaits sur l’ensemble du monde, So-
cial Watch a développé un Indice de Capacités de 
Base3 qui combine les taux de mortalité infantile, le 
nombre d’accouchements assistés par un personnel 
qualifié et les taux d’inscription à l’école primaire. 
Pris en groupe, ces indicateurs de bien-être de base 
offrent des notions sur ce qui devrait être considéré 
« un socle social minimum ». Si on les totalise ils 
devraient arriver à 100 %, ce qui signifie qu’aucun 
enfant ne devrait manquer d’être inscrit à l’école, 
qu’aucune femme ne devrait accoucher sans être as-
sistée par un personnel qualifié et qu’aucun enfant né 
vivant — ou moins de 1 %— ne devrait mourir avant 
l’âge de cinq ans, car ces morts évitables ont pour 
cause principale la sous-alimentation et la pauvreté.

Les indicateurs calculés dans l’ICB font partie 
des cibles convenues internationalement, qui reflètent 
un socle social minimum que l’on devrait atteindre. 
En deçà, il existe un déficit de dignité. La Charte des 
Nations Unies et la Déclaration Universelle des Droits 
de l’Homme avaient comme objectif de garantir la 
dignité pour tous et ce fut l’engagement que prirent les 
leaders mondiaux dans la Déclaration du Millénaire.

Mais le monde est bien loin d’atteindre ces 
objectifs élémentaires. L’ICB n’est monté que de 7 

3	 Pour plus de détails sur l’Indice de Capacités de Base, voir 
pages 23 à 26 de ce rapport.
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2 Social Watch

points entre 1990 et 2010, ce qui est une bien petite 
avancée. Sur cette période, les progrès de la pre-
mière décennie furent meilleurs que ceux de la deu-
xième, puisque l’indice augmenta de quatre points 
entre 1990 et 2000, et d’à peine trois points entre 
2000 et 2010. Cette tendance est à l’opposé de celle 
que montrèrent le commerce et les revenus, car tous 
les deux ont augmenté plus rapidement après l’an 
2000 qu’au cours de la décennie précédente (voir le 
graphique). Cette décélération du progrès dans les 
indicateurs sociaux au tournant du nouveau siècle 
et en dépit de la croissance soutenue de l’économie 
mondiale et des engagements mondiaux pour accé-
lérer le progrès social et atteindre les ODM ne laisse 
pas de surprendre. 

Cette situation ne peut qu’empirer dans la me-
sure où la plupart des pays développés affrontent 
une grave crise financière et économique qui s’est 
propagée à travers le monde. Des politiques fiscales 
d’austérité comprimant le budget social ont été 
mises en œuvre au début dans les pays affectés par 
les dettes, et elles se disséminent à présent jusque 
dans des pays qui n’ont pas de problèmes de dettes 
ou de déficit fiscal. D’après une analyse� de la division 
des Politiques et de la Planification de l’UNICEF, le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, sur l’en-
semble des 128 pays en développement relevés, 
plus de 90 mirent en œuvre des mesures d’austérité 
en 2011, ou prévoyaient de les mettre en œuvre en 
2012. Dans au moins quatre d’entre eux, la compres-
sion a été considérée « excessive », les dépenses 
ayant été réduites en dessous des niveaux préalables 
à la crise. Ceci aura un impact direct sur le bien-être 
des enfants et de leurs familles. 

Il est évident que le mauvais résultat des indi-
cateurs sociaux, malgré les tendances positives que 
montre l’économie, se doit à l’inégalité qui croît au 
sein des pays et entre eux. D’après un exemplaire de 
septembre 2011 de « Finances et développement », 
une publication du Fonds monétaire international : 
« En 2010, le revenu réel par habitant avait progressé 
de 65 % par rapport aux années 80 aux États-Unis et 
de 77 % au Royaume-Uni. Sur la même période, le 
coefficient de Gini est passé de 35 à 40 points ou plus 
aux États-Unis et de 30 à 37 points au Royaume-Uni. 
Ces hausses traduisent une évolution nettement dé-
favorable de la répartition des revenus. Globalement, 
entre le milieu des années 80 et le milieu de la première 
décennie 2000, les inégalités se sont aggravées dans 
seize des vingt pays riches de l’OCDE ». Le coefficient 
de Gini est l’indicateur d’inégalité le plus utilisé, et il 
varie entre 0, quand tous ont des revenus égaux, et 
1, quand une seule personne reçoit toute la richesse 
d’une société. Le Brésil est l’un des rares pays où les 
inégalités ont diminué au cours des dix dernières 
années, passant de plus de 60 points à presque 55 
points. Le monde dans son ensemble est plus inégal 
que n’importe quel pays, avec un Gini de presque 70. 

De cette façon, des chiffres fiables démontrent 
que la prospérité ne « ruisselle » pas. Il paraissait 
logique de penser que la croissance économique 
profitait aux pauvres, que lorsque la marée montait 
tous les bateaux flottaient, ou qu’il fallait agrandir 
le gâteau pour pouvoir le partager, mais ces ten-

dances des indicateurs sociaux semblent prouver 
le contraire. Et de nombreux membres du réseau 
Social Watch dans le monde entier pensent exac-
tement pareil. 

La croissance à tout prix 
La croissance économique est une priorité de tous 
les gouvernements. Certains la considèrent comme 
une priorité fondamentale de leurs politiques parce 
que la croissance a été très ralentie ou qu’elle a même 
chuté lors de la crise mondiale qui a débuté en 2008. 
D’autres, y compris certains pays d’Afrique comme 
la Zambie ou le Cameroun, ont une croissance abon-
dante grâce à la hausse des prix des produits de base. 
Mais elle ne profite pas à la majorité de la population. 
En Zambie et au Mozambique, ainsi que dans des 
pays aussi différents que l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la 
Bolivie, le Chili, l’Équateur et le Vietnam, les indus-
tries extractives sont le principal moteur de la crois-
sance. Afin d’attirer les investisseurs, ceux-ci ont été 
exonérés des exigences requisde pour la sécurité 
de le rendemenst se soldnté par une dégradation 
environnementale sans avantages sociaux en retour. 
La description de la situation au Vietnam se répète 
dans d’autres pays, aux quatre coins du monde : 
« La croissance économique rapide qu’a connue 
le Vietnam a un effet certain sur l’environnement, 
malgré une législation forte visant à protéger l’en-
vironnement, son application est souvent faible ». 

« À mesure que l’économie, la population et l’ur-
banisation se développent », poursuit le rapport du 
Vietnam, « les principales menaces pour l’environne-
ment sont entre autres la surexploitation des forêts, 
la perte des terres cultivables, la pollution de l’eau 
et de l’air, l’érosion des sols due à des conditions 
d’utilisation non durables, la perte de la biodiversité 
par l’action des braconniers dans les parcs nationaux 
et autres facteurs comme la dégradation du littoral et 
l’impact environnemental des mines ».

La même chose a lieu dans d’autres contrées. 
En Thaïlande, par exemple, les efforts incessants me-
nés pour croître économiquement ont fait que dans 
les hameaux on assiste à un glissement de l’agri-
culture de subsistance à un intérêt croissant pour le 
rendement monétaire. De sorte que les Thaïlandais 
affrontent désormais « la rapide dégradation des 
ressources marines et côtières et les diverses consé-
quences de l’urbanisation et du développement de 
l’industrie et du tourisme ». 

Et au Mozambique : « Les bénéfices de la crois-
sance économique n’ochéeu aucune retombée sur 
les personnes le plus dans le besoin alors que les 
pauvres le soagede plus en plus ».

Il ne faut pas s’étonner que les membres du 
réseau soient inquiets. En Argentine, par exemple, ils 
trouvent « paradoxal » que l’on encourage les inves-
tissements « à tout prix » pour assurer la croissance 
et qu’à la fois on approuve des politiques de protec-
tion de l’environnement. Les membres du réseau 
en Finlande vont même au-delà et suggèrent que 
: « cela nécessite un franc débat sur les questions 
fondamentales du bien-être, l’égalité et le développe-
ment, y compris la nécessité d’abandonner la quête 
constante de la croissance matérielle ».

En dépit de toutes les théories et de tous les 
modèles, c’est à cause de l’inégalité que la pauvreté 
ne recule pas, ou qu’elle le fait mais très lentement, 
même dans les pauneà forte croissance écono-
mique. En conférant davantage de droits aux grandes 
entreprises sans les obligations correspondantes, la 
mondialisation a exacerbé les inégalités au sein des 
pays et aussi entre eux.

L’inégalité est la préoccupation prépondérante 
qui ressort des rapports de la Hongrie et de la Ré-
publique dominicaine, mais ce même problème 
apparaît dans la plupart des exposés nationaux 
de ce rapport mondial de Social Watch 2012. Tant 
dans les pays riches que dans les pauvres, seule 
une toute petite minorint a tiré profit de l’excellent 
rendement économique du monde jusqu’à la crise 
financière de 2008. Et ce jour-là, on a demandé à 
ceux qui n’avaient tiré aucun profit de l’essor d’aider 
à payer le sauvetage financier des banques des pays 
les plus riches, qui étaient devenus « trop grosses 
pour faire faillite ». 

Comme on pouvait s’y attendre, le problème 
de la crise économique et de ses coûts sociaux et 
environnementaux est le sujet principal de la plupart 
des rapports européens, en particulier ceux de la 
République Tchèque, de la Pologne et de la Slovénie. 

La croissance économique exige de l’énergie 
et l’énergie est au centre de nombreux problèmes 
dénoncés par les coalitions nationales de Social 
Watch. On identifie l’extraction du pétrole avec la 
pollution, mais différents témoignages suggèrent 
que des sources d’énergie dites « plus propres », 
telles que les barrages hydroélectriques, sont égale-
ment problématiques. 

En Malaisie, où l’objectif national officiel est 
d’atteindre le rang de pays développé à l’horizon 
2020, toute une zone de forêt tropicale se retrouve 
enfouie sous les eaux et au moins 15 communautés 
ont été déplacées pour construireune gigantesqse 
barrage hydroélectrique. Les membres du réseau en 
Malaisie considèrent cette politique non durable et 
« irresponsable », et mettent aussi en garde contre la 
« perte d’espèces endémiques et l’augmentation du 
mécontentement social ». Au Brésil et au Mexique, 
on travaille à la planification et à la construction 
d’immenses mégaprojets hydroélectriques. Au Ca-
meroun, la presse de Lom-Pangar déplacera des 
milliers de personnes et détruira un des écosystèmes 
les plus riches du monde

Les biocarburants, généralement considérés 
« verts », sont une cause importante de détérioration 
environnementale en Colombie, où e Ggouvernemeie 
soutient la monoculture agroindustrielle (source de 
biocarburants) qui pousse des populations entières 
de petits agriculteurs à se déplacer. Et le comble, 
c’est que cette situation n’est même pas due à la 
demande locale, mais qu’elle répond aux besoins des 
États-Unis, subventionnés par des prêts de banques 
multilatérales de développement. 

Au Guatemala la monoculture est celle de la 
canne à sucre, source également très importante de 
biocarburant, et son exploitation industrielle a mené 
elle aussi à des déplacements de population, à des 
violations des droits humains et à la déforestation. 
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Au Nicaragua, c’est le café qui est coupable. Le 
pays dépend de son exportation pour obtenir des 
devises et le développement de cette culture est en 
train d’épuiser la fertilité des sols, de polluer les res-
sources d’eau et de pousser à la déforestation, tandis 
que les paysans finissent par être déplacés des terres 
qu’ils occupent depuis toujours.

À Sri Lanka la déforestation est une autre 
conséquence du conflit armé ; et en Centrafrique 
on a constaté la perte de 30.000 hectares de forêts 
vierges tropicales obéissant à la pression exercée par 
les agriculteurs, eux-mêmes pressés par les séche-
resses dans les régions du nord, du nord-est et de 
l’est, naguère célèbres pour leur production agricole. 

La désertification revient sans cesse dans les 
rapports comme un problème crucial, tout particuliè-
rement en Afrique. Au Nigeria presque 30 .000 hec-
tares de terre cultivable disparaissent chaque annus 
en raison de l’avancée du désest due aux sécherest 
à, de la surexploitation humaent,uau pacage intensif 
etdeà l’irrigation insuffisante, des pratiques nées des 
conditions socioéconomiques extrêmement dures 
dans lesquelles vit la populatvit. 

Les changements climatiques sont aussi la cause 
principale de la catastrophe inverse , les inondations 
effroyables qui dévastèrent l’Amérique centrale en 2011 
et l Beénin en 2008 et en 2010, détruisant les récoltes 
et apportant le choléra, la méningite et la fièvre jaune. 

Au Ghana, les membres du réseau décrivent 
l’impact climatique comme : « climat plus torride, 
réduction ou augmentation des pluies saisonnières, 
changements dans les modèles de pluie, inonda-
tions, houle, raz de marée et une hausse du niveau 
de la mer qui provoque des inondations et l’érosion 
côtière. Il résulte de tout cela une baisse de la sécurité 
alimentaire, l’augmentation de la transmission de 
maladies propagées par l’eau, d’importantes pertes 
économiques dues à la crise climatique et le dépla-
cement de la population ».

Même les gouvernements qui étaient les pre-
miers à admettre le problème ont du mal à suivre 
des politiques cohérentes. La Bolivie, chef de file 
des pays en développement dans la lutte contre les 
variations climatiques, dépend fortement de la pro-
duction du pétrole et du gaz pour financer ses straté-
gies contre la pauvreté. En Allemagne, dans le cadre 
des stratégies visant à endiguer la crise financière 
européenne, l’aide destinée à l’énergie solaire dimi-
nue, et le poste de compensation économique alloué 
aux pays affectés par les changements climatiques a 
disparu du budget pour 2011. 

Carbone et espace 
Le Bangladesh est l’un des pays les plus touchés par 
les changements climatiques. Les précipitations et 
les inondations provoquent déjà là-bas une pénurie 
alimentaire et des millions de personnes risquent de 
devenir des « migrants climatiques ».

Paradoxalement, le Bangladesh est un des pays 
qui a le moins contribué au problème, car ses émis-
sions de carbone per capita se situent parmi les sses 
faibles du monde.

Le graphique de les pages 24-25 montre, 
précisément, la classification des pays en fonc-

tion des émissions de CO2 issues de carburants 
fossiles sur son axe horizontal, et de leur Indice 
de Capacités de bases sur son axe vertical. 

Ce graphique montre qu’alors que 13 % de la 
population produit 50 % des émissions de carbone, 
45 pays, dont la population globale regroupe 1,2 
milliard de personnes, ont pu atteindre de meilleurs 
indicateurs sociaux que la moyenne mondiale, tout 
en apita des émissions de CO2 per capita issues de 
carburants fossiles inférieures à la moyenne mon-
diale. Aucun d’entre eux n’est classé dans la frange 
des s de à « haut revenu ». Néanmoins, les membres 
de ce groupe des « propres et vertueux » ne reçoivent 
aucune reconnaissance ni de compensation pour 
ce succès. Au contraire, comme d’autres pays aux 
revenus moyens et comme ceux que l’on considère 
« moins avancés », l’espace qu’ils réservent au choix 
de leurs politiques nationales pour obtenir un dé-
veloppement durable se trouve souvent comprimé 
par des demandes extérieures, par des conditions 
et des impositions qui les poussent à prendre des 
mesures telles que la réduction des taxes fiscales de 
las dépenses en services sociaux.

Le graphique prouve aussi qu’une avancée plus 
importante dans les indicateurs sociaux n’a pas de 
rapport direct avec les émissions de CO2. Avec des 
émissions de gaz carbonique de trois tonnes par ha-
bitant et par an, le Costa Rica et l’Uruguay ont réussi à 
réduire leur taux de mortalité infantile au même niveau 
qu’un pays qui émet 20 tonnes par an : Les États-Unis. 
En même temps et avec un même niveau d’émissions 
que la Norvège, l’Afrique du Sud a des indicateurs so-
ciaux analogues à ceux de l’Indonésie, qui consomme 
cinq fois moins de carburants fossiles.

Entre 1990 et 2000 l’indice mondial des capaci-
tés de base s’est amélioré de cinq points (passant de 
79 à 84) alors qu’en réalité les émissions mondipita 
de CO2 per capita issues de carburants fossiles ont 
diminué, passant de 4,3 à 4,1 tonnes équivalentes 

de charbon. Au cours de la première décennie du 
XXIe siècle, les émissions mondiales de CO2 sont 
montées à 4,6 tonnes per capita mais les indica-
teurs sociaux n’ont progressé que de trois points. 
La quantité des gaz à effet de serre dans l’atmos-
phère, responsables du réchauffement mondial, a 
enregistré un chiffre record en 2010, et le taux de 
croissance s’est accéléré, d’après l’information four-
nie par l’Organisation météorologique mondiale. Les 
scientifiques attribuent l’augmentation constante 
des niveaux de gaz carbonique, responsable des 
deux tiers du réchauffement mondial, à la combus-
tion des carburants fossiles, à la déforestation et aux 
changements dans l’utilisation des terres. 

Les pays dont les émissions de CO2 sont très 
en dessous des moyennes mondiales et qui ont une 
classification basse dans les indicateurs sociaux 
soutiennent qu’ils ont besoin de plus d’« espace » 
pour produire plus d’émissions et assurer ainsi 
l’amélioration du bien-être de leurs habitants. L’argu-
ment est solide, principalement parce que les pays de 
l’OCDE ont déjà utilisé plus que la juste part qui leur 
revient de l’ « espace atmosphérique » pour les émis-
sions. Cependant, l’évidence empirique prouve que 
certains pays ont réussi à ramener leurs indicateurs 
sociaux à des niveaux comparables à la moyenne 
des pays de l’OCDE tout en produisant moins d’émis-
sions que la moyenne mondiale. Mais d’un autre 
côté aussi, les membres de l’OCDE non seulement 
consomment bien davantage que la moyenne mon-
diale, mais ils ont contribué historiquement à l’accu-
mulation de gaz à effet de serre dans l’atmosphère et 
ils ont donc déjà épuisé leur part de l’espace.

Si l’obtention des niveaux de dignité concernant 
la jouissance des droits sociaux, économiques et 
culturels est compatible avec la durabilité et qu’on 
peut l’obtenir avec les ressources existantes, ne pas 
le faire est non seulement un manque d’éthique mais 
aussi une menace pour le système mondial, que l’on 
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juge chaque fois plus injuste et inéquitable, qui est 
conçu pour créer de plus en plus d’inégalités, et par 
conséquent illégitime. 

Les droits en tant que fondement  
du développement durable 
Quand les droits civils et politiques brillent par leur 
absence, la société civile ne peut pas s’organiser de 
façon pacifique, les personnes n’arrivent pas à faire 
entendre leur voix et les politiques gouvernemen-
tales s’étiolent. En Érythrée, « l’enfer de l’Afrique  », 
et en Birmanie, le besoin d’une gouvernance démo-
cratique comme condition sine qua non au dévelop-
pement est clairement énoncé, tandis qu’en Pales-
tine il n’y aura évidemment pas de développement 
possible tant que durera l’occupation étrangère, et au 
Yémen il est clair que «  le pays pourra difficilement 
avancer vers un développement durable tant que 
sa situation actuelle – menace de guerre civile, de 
famine ou de catastrophe sociale – continuera  ». 
Cependant, la société civile est singulièrement ré-
sistante et fait montre de sa créativité à la moindre 
occasion. En Irak les manifestations qui ont secoué 
le pays en février 2011 pour réclamer l’éradication 
de la pauvreté, du chômage et de la corruption, mon-
trent bien que les citoyens irakiens commencent à 
assumer un rôle tout nouveau dans une société où 
naguère la participation démocratique était violem-
ment réprimée, voire même réduite au silence. Bien 
que le cadre d’insécurité n’ait pas disparu et que les 
libertés restent très insuffisantes, les organisations 
de la société civile se développent et jouent un rôle 
chaque jour plus important dans le développement 
du pays et participent activement à la révolte démo-
cratique régionale du « printemps arabe ».

Au Kenya, après bien des années de lutte pour 
obtenir une souveraineté et une citoyenneté véri-
tables, les citoyens sont enfin parvenus à négocier 
une Constitution novatrice en 2010. Son approche 
des droits fondamentaux, axée sur la participation 
et la responsabilité envers les citoyens, sert de base 
pour définir le rôle de l’État comme un élément clé 
de la construction d’une économie capable de tenir 
la promesse d’équité et de droits sociaux et écono-
miques indispensables. La nouvelle Constitution 
représente également une avancée en termes d’en-
vironnement, car elle établit le droit de tous les Ke-
nyans à un environnement propre et sain. 

En Bolivie et en Équateur, des processus de ré-
forme constitutionnelle soutenus par une ample majo-
rité ont renforcé les droits des peuples autochtones et 
au lieu de parler de « développement durable » ils ont 
puisé dans leur propre culture pour consacrer dans 
la Constitution les droits de la Pachamama (la Terre 
Mère). Néanmoins, comme l’expliquent les membres 
de notre réseau, une lutte constante est nécessaire 
pour défendre ces droits contre les dévastations oc-
casionnées par l’éternelle recherche de croissance 
économique. Les questions environnementales ont 
occupé une place de choix dans la lutte de la Bulgarie 
pour la démocratie, comme le rappellent les membres 
du réseau de ce pays. Aujourd’hui, après des années 
d’apathie croissante, de plus en plus de gens s’impli-
quent dans les questions environnementales. L’in-

troduction des organismes génétiquement modifiés 
(OGM) sur le marché et les différentes déficiences 
dans la mise en œuvre du programme NATURA 2000 
pour la conservation des habitats naturels sont de-
venus les deux sujets centraux des débats politiques 
et des mobilisations populaires. En Italie, bien que 
le développement durable n’ait jamais fait partie des 
priorités du gouvernement de Berlusconi, la société 
civile a promu des référendums (contre le nucléaire, 
contre la privatisation forcée de l’eau et autres services 
publics, et contre l’immunité du Premier ministre face 
à la justice) qui conduisirent aux urnes presque 27 
millions d’italiens et qui permirent de pousser le pays 
dans une direction plus durable. 

Dans certains pays, entre autres la Serbie et Le 
Salvador, des organisations de la société civile élè-
vent leurs voix pour soutenir les politiques de déve-
loppement durable qu’elles ont contribué à formuler 
à travers des consultations publiques. Pourtant, le 
succès n’est pas gagné, car il dépend « de la mise en 
œuvre, du suivi et de l’exécution, de la sensibilisation 
et de l’obtention du soutien politique ».

Développement durable : des objectifs  
ou des droits ?
Grâce à son suivi de la lutte contre la pauvreté et des 
stratégies de développement à l’échelon national 
et international, Social Watch a constaté, comme 
nous l’avons résumé plus haut, qu’il n’existe pas 
de corrélation entre les indicateurs économiques et 
ceux du bien-être social. Il est donc urgent de revoir 
les stratégies économiques pour atteindre les objec-
tifs du développement durable convenus au niveau 
international et arriver à ce que les droits humains 
soient une réalité pour tous. 

Lors du Sommet planète Terre, les leaders du 
monde ont déclaré : « la cause principale de la dé-
gradation continue de l’environnement mondial est 
un schéma de consommation et de production non 
viable, notamment dans les pays industrialisés, qui 
[...] aggrave la pauvreté et les déséquilibres ». C’est 
aussi vrai aujourd’hui que cela l’était en 1992. 

Les biens publics mondiaux ne peuvent pas être 
fournis par un seul État agissant isolément, et ils in-
cluent la conservation de la vie assurée par les fonc-
tions de l’atmosphère et des océans (menacées par les 
changements climatiques mondiaux) ou la fiabilité et la 

stabilité du système financier mondial,indispensable 
au commerce et au développement mais qui est me-
nacée par la spéculation incontrôlée, par la volatilité 
des devises et par la crise de la dette. L’impossibilité 
d’offrir ces biens publics affecte les moyens de subsis-
tance de millions de personnes dans le monde et elle 
met en péril le seul bien public qui inspira la création 
des Nations Unies : la paix mondiale.

En outre, malgré les recommandations du 
Sommet planète Terre pour élaborer des indicateurs 
de développement durable et en dépit du travail ac-
compli depuis lors à ce sujet, la communauté inter-
nationale ne dispose toujours pas des indicateurs 
convenus pour mesurer la durabilité des biens pu-
blics qu’elle doit surveiller. 

Le rapport de la Commission Stiglitz-Sen-Fi-
toussi4 insinue clairement que les indicateurs du 
bien-être et de la durabilité sont de nature différente 
et elle les compare au tableau de bord d’une voiture, 
qui indique la vitesse et le niveau de carburant sépa-
rément. L’un renseigne sur le temps qu’il faut pour 
arriver à une destination prévue et l’autre indique une 
ressource nécessaire que l’on consomme et qui peut 
manquer avant d’arriver à destination. 

Le cadre des droits humains fixe des objectifs 
clairs pour les indicateurs de bien-être. Les droits à 
l’alimentation, à la santé et à l’éducation supposent 
d’obtenir obligatoirement la scolarisation de tous 
les enfants, la réduction de la mortalité infantile à 
moins de 10 pour 1000 enfants nés vivants (tout 
chiffre de mortalité supérieur étant associé à la sous-
alimentation et à la pauvreté), l’assistance de tous 
les accouchements par un personnel qualifié, l’ac-
cès universel à l’eau potable et à l’assainissement et 
même l’accès universel aux services téléphoniques 
et à l’Internet5. Les six premiers objectifs des OMD 
peuvent être interprétés foncièrement comme un 

4	 Rapport de la Commission sur la Mesure de la performance 
économique et du progrès social, 2009. Disponible sur : 
<http://www.stiglitz-sen-fitoussi.fr/documents/rapport_
francais.pdf>

5	 Article 19 de la Déclaration Universelle des Droits de 
l’Homme : Tout individu a droit à la liberté d’opinion et 
d’expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété 
pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de 
divulguer, sans considérations de frontières, les informations 
et les idées par quelque moyen d’expression que ce soit.

Il existe deux sciences modernes dont le nom contient le mot grec oikos (maison). L’écologie 
est la science qui étudie des relations des êtres vivants entre eux et envers leur environnement. 
L’écologie peut fixer les limites au-dessus desquelles une activité donnée peut causer des dom-
mages irréversibles. La science qui s’occupe de la relation entre les ressources limitées et les 
désirs illimités des êtres humains, c’est l’économie. En 1932 Lionel Robbins définit l’économie 
comme étant « la science qui étudie le comportement humain en tant que relation entre les fins 
et les moyens rares à usage alternatif ».

Le concept des limites n’est pas nouveau. La « nouveauté » — et l’urgence — réside 
dans les fait que les activités humaines ont atteint les limites mondiales et c’est pourquoi des 
stratégies pactées au niveau mondial sont nécessaires. 

Écologie et économie
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appel au respect des droits qui existent en vertu du 
Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (les DESC). Et les droits humains 
exigent le respect d’autres objectifs qui ne sont pas 
inclus dans les OMD, comme le droit à la sécurité 
sociale (article 22 de la Déclaration Universelle), que 
l’on reconnaît aujourd’hui comme étant la base d’un 
« socle social minimum ».

Le discours sur le développement national et 
international ne devrait pas porter sur le choix des 
objectifs à rendre prioritaires, car ils ont tous été 
déjà convenus, mais sur la date à laquelle ils devront 
être atteints. D’après le Pacte relatif aux DESC, la 
réalisation de ces droits est une responsabilité de 
chaque gouvernement « tant par son effort propre 
que par l’assistance et la coopération internationales, 
notamment sur les plans économique et technique, 
au maximum de ses ressources disponibles ». La 
priorisation du « maximum de ressources dispo-
nibles » s’applique aussi à l’aide internationale. Pour 
pouvoir surveiller l’utilisation efficace du maximum 
de ressources disponibles (y compris celles qui pro-
viennent de la coopération internationale) il faudrait 
renforcer le mécanisme de l’Examen périodique uni-
versel du Conseil des droits de l’homme. En outre, 
il faudrait ratifier le Protocole facultatif au Pacte in-
ternational relatif aux DESC, afin que les citoyens 
puissent réclamer leurs droits devant la justice, et 
exiger si besoin est que les agences bilatérales et 
multilatérales de développement assument leur res-
ponsabilité pour urs impacts créés sur les droits 
humains.

En revanche, les indicateurs de la durabilité se 
réfèrent à l’épuisement de certains stocks ou biens 
non renouvelables. Quand ils s’inscrivent dans le 
patrimoine naturel de l’humanité, des accords inter-
nationaux sont nécessaires pour en assurer la dura-
bilité. Contrairement au bien-être humain que l’on 
peut formuler en termes d’objectifs, il faut aborder la 
durabilité en termes de limites. Les limites peuvent 
supposer l’interdiction absolue de certaines activi-
tés, par exemple l’interdiction de chasser la baleine 
ou d’émettre des gaz qui épuisent l’ozone (Protocole 
de Montréal), ou elles peuvent établir des quotas 
pour garantir que certaines ressources ne s’épui-
sent pas, et les assigner aux acteurs économiques 
au moyen de mécanismes propres au marché ou 
hors-marché respectant les principes d’équité et de 
solidarité.

Il faut travailler davantage au niveau internatio-
nal, par exemple en ce qui concerne la pêche, pour 
éviter un plus grand appauvrissement des espèces 
indispensables à l’alimentation de millions de per-
sonnes. Mais on a surtout besoin d’un accor ambi-
tieux pour une deuxième période d’engagement du 
Protocole de Kyoto, qui limite l’augmentation de la 
température à bien moins de 1,5º de façon à éviter un 

changement climatiqux catastrophique ed’assurer 
que la réduction radicale des émissions sera parta-
gée équitablement, en fonction des responsabilités 
communes mais différenciées et de la responsabilité 
historique. 

Toute formulation d’ « objectifs de développe-
ment durable » qui ne prévoi pas de cibles adéquates 
sur les changements climatiques ou qui néglige 
d’aborder les aspects des droits humains et de dura-
bilité de façon simultané et équilibrée, risque de fairr 
capoter le programme du développement durable 
sans avantage en contrepartie.

Au lieu d’établir de nouveaux objectifs, ce qu’il 
faut c’est un système de surveillance et de respon-
sabilisation capable de faire que tous les gouverne-
ments, du Nord et du Sud, se soumettent au contrôle 
de leurs obligations dans le cadre national et de créer 
en même temps le droit de demander de l’aide quand 
ces obligations nationales sont satisfaites mais que 
les ressources disponibles restent insuffisantes. 

Le principe du « traitement spécial et différen-
tiel » pour les pays en développement est consacré 
dans les accords de l’OMC pour ces mêmes raisons, 
mais il est rarement appliqué dans la pratique. Le 
concept de la « responsabilité historique » men-
tionné dans le préambule de la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques 
va encore plus loin. 

Dans le système actuel du commerce interna-
tional, quand un pays ne satisfait pas ses obligations, 
le pays affecté ne peut pas imposer un changement 
dans les taxes ou les aides qui lui causent un préju-
dice (car ce serait là une violation de la souveraineté) 
mais il peut exercer des représailles dans la mesure 
déterminée par un panel d’arbitres. On peut imaginer 
une structure analogue dans laquelle un pays qui ne 
pourrait obtenir à travers « l’aide et la coopération in-
ternationale » les ressources supplémentaires dont 
il a besoin pour s’acquitter de ses obligations de 
droits humains ; ce pays pourrait être exonéré de ses 
obligations commerciales et des investissements 
nécessaires, en augmentant par exemple les taxes 
qui frappent le commerce international au-delà de 
ce que prévoient les accords de l’OMC, en imposant 
des obligations supplémentaires aux investisseurs 
étrangers sans risquer de poursuites en vertu des ac-
cords d’investissement, en reportant les paiements 
de la dette, ou toute autre mesure qu’il jugerait né-
cessaire. Ces formules d’arbitrage ne sont pas très 
différentes de celles qui sont proposées pour les 
pays qui ont du mal à affronter les paiements de leur 
dette externe. 

De fait, l’ex-Secrétaire général de l’ONU, Kofi 
Annan, avait déjà énoncé ce principe dans son 
rapport de 2005, « Dans une liberté plus grande », 
lorsqu’il proposait de redéfinir l’endettement tolé-
rable comme le niveau d’endettement qui permet à 

un pays d’atteindre les OMD avec l’assurance que 
les ratios d’endettement n’auront pas augmenté en 
2015. 

L’aide financière et technique n’est qu’un aspect 
des obligations des pays développés (et de tous les 
pays d’ailleurs, même de ceux qui ont un revenu 
moyen, lorsqu’ils ont atteint un niveau de réalisation 
des obligations acceptable en matière de DESC). Les 
pays ont également la responsabilité internationale 
collective d’assurer que la gouvernance de l’écono-
mie mondiale est conforme aux Droitmehumains. 
Le Cambodge, par exemple, reçoit actuellement aux 
alentours de 700 millions d’USD par an en APD, mais 
il a accumulé un stock de 2,5 milliards d’USD au 
cours des dernières années, la plupart en Bons du 
Trésor nord-américains, ce qui signifie qu’un PMA 
fait un crédit souple à un des pays les plus riches 
du monde.

Peut-on pour autant accuser l Ggouvernement 
du Cambodge de dévier des ressources très pré-
cieuses au lieu de les destiner aux services sociaux 
essentiels ? Même si cette description correspond 
effectivement à la réalité, ces stocks sont nécessaires 
pour se garantir es risques autrement plus impor-
tants issus de la spéculation et de la volatilité finan-
cière. Les gouvernements du G7 et peut-être même 
du G20 sont bien plus fautifs d’avoir créé ces risques 
en libéralisant les flux financiers et en assouplissant 
les règles du secteur financier. En n’assumant pas 
leur engagement de créer un système financier mon-
dial durable, les pays les plus puissants empêchent 
aussi que les gouvernements des pays pauvres utili-
sent les ressources disponibles de façon appropriée.

De nouveaux droits et des mécanismes ins-
titutionnels doivent être mis en place en matière 
de durabilité. Le Groupe de Réflexion de la société 
civile sur le développement durable, constitué par 
des membres de Social Watch, du Friedrich Ebert 
Stiftung, de Terre des hommes et de Global Policy 
Forum, a identifié ce déficit de façon incisive et il 
propose de reconnaître explicitement les droits des 
générations à venir et les mécanismes destinés à les 
défendre (cf. pages 7-13 de ce rapport). 

Ce « droit à un avenir  » est la tâche la plus ur-
gente aujourd’hui. Ce qui est en jeu, c’est la nature, 
certes, mais ce sont aussi nos petits-enfants et notre 
propre dignité, les expectatives de 99 % des 7 mil-
liards d’hommes et de femmes du monde, et de filles 
et de garçons à qui l’on promettait il y a vingt ans 
un monde durable, et qui ont vu en revanche leurs 
espoirs se convertir en jetons d’un casino financier 
mondial sur lequel ils n’ont aucun contrôle. 

Les citoyens du monde entier réclament un 
changement, et ce rapport est juste un moyen sup-
plémentaire de faire entendre leurs voix. Le message 
ne peut être plus clair : les personnes ont droit à un 
avenir, et cet avenir commence aujourd’hui même. n
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Déclaration de la Société Civile1

Plus de trois ans après le début de la crise financière 
mondiale, l’économie mondiale fait face à un scéna-
rio incertain. Le malaise économique permanent re-
met en question la véracité de la reprise économique 
largement annoncée l’année dernière.

En effet, à aucun moment le monde n’a été sur 
le point de voir diminuer le nombre de victimes des 
droits humains de la crise financière. La pauvreté et 
les inégalités ont augmenté et la croissance écono-
mique, dans les régions où elle s’est produite, n’a 
entraîné aucune création d’emploi, d’augmentation 
de salaire et san répartition s’est faite de façon inéga-
litaire entre les secteurs les plus nantis de la société.

Alors que le monde se prépare à ce qui semble 
être une nouvelle crise économique, les pays et les 
familles qui ont déjà du mal à faire face à la dernière 
récession se trouvent aujourd’hui dans une situa-
tion bien pire avec des effets négatifs pour les droits 
humains fondamentaux, que l’on soit dans un pays 
riche ou pauvre.

Les obligations des États quant aux droits hu-
mains tels qu’ils ont été consacrés dans la Charte 
Internationale des Droits exigent que les gouver-
nements abordent avec précaution leurs élections 
respectives et le cours de leurs actions sur les consé-
quences sur les droits humains pour ce qui est de 
la transparence, des modes de participation, de la 
non-discrimination et de la remise des comptes. Seul 
un engagement durable visant à respecter, proté-
ger et remplir entièrement les obligations d’un point 
de vue juridique des droits humains tels qu’ils sont 
consacrés dans la Déclaration Universelle des Droits 
de l’Homme et dans les principaux traités internatio-
naux, peut servir de base à des réformes en assurant 
une économie mondiale davantage soutenable, ré-
sistante et plus juste.

L’énorme liste des privations concernant les 
droits humains découlant des crises financières et 
économiques n’est pas une fatalité ou un phéno-

mène naturel. L’agenda du G-20 de Cannes offre 
en effet aux gouvernements plusieurs opportunités 
individuelles ou de groupe pour faire le choix d’alter-
natives, de voies davantage centrées sur les droits 
humains pour une reprise économique durable.

Thèmes & recommandations
La gravité des problèmes qui pèsent aujourd’hui sur 
l’économie mondiale justifie que le G-20 apporte 
une réponse cohérente et coordonnée pour stimu-
ler leurs économies. L’enclenchement prématuré 
d’un plan d’austérité et la baisse conséquente de la 
demande suffit à expliquer pourquoi le monde va à 
nouveau plonger dans une crise économique. Les 
politiques d’austérité menacent de maintenir les per-
sonnes à l’écart de l’accès au financement, à l’emploi 
et aux services alors que la majorité des gouverne-
ments se refusent à instaurer un système équitable 
pour le secteur privé de façon à que ce dernier prenne 
part à la restructuration de la dette publique.

Les règles et principes des droits humains 
proposent un cadre pour créer et mettre en place 
des mesures de stimulation participatives, trans-
parentes, responsables et non-discriminantes ; du 
côté du G-20 il conviendrait donc de mettre en place 
les mesures de stimulation économique dans un 
cadre régi par les droits humains. Les mesures de 
stimulation aveugles ne sont pas souhaitables, en 
particulier concernant celles qui feraient peser de 
nouvelles tensions sur les budgets publics tout en 
faisant bénéficier le secteur privé qui n’aurait pas à en 
assumer les risques. Les programmes d’infrastruc-
ture publique sensibles aux questions de genre et à 
l’environnement sont quelques-unes des mesures 
qui devraient être adoptées pour assurer un bénéfice 
aux plus nécessiteux.

Les obligations des gouvernements à prendre 
les mesures qui s’imposent pour prendre entière-
ment leurs responsabilités autour des droits écono-
miques et sociaux ne peuvent être accueillies sans 
une évaluation complète de la contribution appor-
tée par le secteur financier aux budgets publics par 

l’intermédiaire des impôts. En général, la libération 
de capital des deux ou trois dernières décennies a 
induit davantage d’impôts indirects et régressifs, 
tout en élevant de façon disproportionnée la pression 
fiscale sur les foyers les plus pauvres et les classes 
moyennes.

La complexité et l’évolution des institutions 
financières est un autre problème urgent. Des so-
ciétés financières, à la fois grandes et complexes, 
dont certaines interviennent dans des dizaines de 
juridictions, ont su résister avec succès aux diffé-
rentes convocations les invitant à diminuer leur com-
plexité ou leur taille. Ces sociétés sont capables de 
tirer profit des impôts et de l’arbitrage de régulation 
qui ont permis leur statut alors que leur caractère 
complexe et leur taille limitent les possibilités de 
redressement sans toucher l’activité première de la 
banque en cas de faillite. Le G-20 doit prendre des 
mesures pour réduire la taille et la complexité des 
institutions financières d’importance systémique, y 
compris l’intervention de régulation directe visant 
à désintégrer les grandes sociétés. Il s’avère es-
sentiel que les membres du G-20 adhèrent à l’idée 
de taxer les transactions financières mais aussi à 
celle de proposer un engagement clair d’utilisation 
de ces revenus pour respecter leurs obligations en 
matière de droits humains. Le gouvernement doit 
prendre des mesures décisives pour une coopéra-
tion internationale afin de garantir la transparence et 
la responsabilité mutuelle lors de la mobilisation des 
revenus internes.

De plus, les gouvernements devraient faire res-
pecter la réglementation bancaire qui reconnaît plei-
nement le devoir des États concernant la prévention, 
la protection et l’apport d’une solution efficace dans 
le cadre des infractions faites aux droits humains 
par les acteurs privés y compris dans le secteur fi-
nancier. À court et moyen terme, les gouvernements 
doivent être pleinement en mesure de prendre en 
considération les régulations des services bancaires 
comme un outil essentiel visant à améliorer pour 
tous le respect des droits humains. n

Les droits humains devraient être au cœur  
de la reprise économique

1	 Extrait de la Déclaration de la Société Civile adressée aux 
leaders du G-20 quant à l’intégration des Droits humains au 
Règlement Financier (Octobre 2011). Pour la déclaration 
complète et la liste des organisations signataires voir, 
en anglais : <www.coc.org/files/Statement%20with%20
signatures.pdf>.

Après la crise financière et mondiale de 2008, aucune perspective de reprise véritable n’est encore visible. Seul un engagement durable 
visant à respecter, protéger et remplir des droits humains tels peut servir de base à des réformes assurant une économie mondiale 
davantage soutenable, résistante et plus juste. Les leaders du G-20 doivent appliquer des réformes visant à prévenir toute activité de 
spéculation sur les marchés financiers conduisant à mépriser la jouissance des Droits humains ; ils devraient également s’entendre autour 
d’une plus forte pression fiscale sur le secteur bancaire et autour d’une coopération visant à promouvoir la transparence et le fait qu’ils 
rendent des comptes sur la mobilisation des revenus. 
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Nous vivons dans un monde en crise. Trop de gens sont 
ébranlés par les hauts et les bas mondiaux d’un casino 
universel qui parie nos moyens d’existence, notre sécu-
rité, notre avenir et notre planète.

Nous vivons dans un monde où 20% de la popu-
lation jouit de plus de 70% des revenus totaux et cette 
population du quintile le plus bas reçoit seulement 2% 
du revenu mondial. Les gains qui proviennent de la crois-
sance économique et de la mondialisation ont été partagés 
de façon inégale. Dans la plupart des pays, les riches sont 
devenus plus riches aux dépens de la classe moyenne et 
des groupes de bas revenus. La croissance économique 
sans restrictions a accentué encore plus les inégalités 
sociales, même après avoir généré les ressources pour 
obtenir l’effet contraire et pour financer l’accès plus équi-
table aux services publics et de premières nécessités. La 
pauvreté persistante, le chômage, l’exclusion sociale et 
les niveaux d’inégalité majeurs, représentent une menace 
pour les systèmes d’aides, de cohésion sociale et de sta-
bilité politique. 

Nous vivons dans un monde où 50% des émissions 
de carbone sont produites par 13% de la population. 
La propagation rapide des modèles de production et de 
consommation non durables est liée à l’épuisement ra-
pide des ressources naturelles, y compris l’eau potable, 
ainsi qu’à la répartition inégale des «bénéfices» promis 
provenant de la croissance économique et de l’expansion 

du commerce. Ces modèles ont mené au réchauffement 
mondial qui provoque une hausse du niveau de la mer, une 
fréquence accrue des conditions climatiques extrêmes, 
la désertification et la déforestation. Pour la biodiversité, 
la perte du patrimoine environnemental est définitive. 
Nous avons dépassé les limites écologiques et ignoré les 
limites planétaires. La menace du changement climatique 
nous fait vivre déjà sur du temps emprunté. Or, nous re-
fusons de réduire les émissions et d’attribuer les maigres 
ressources à ceux qui n’ont pas encore bénéficié de leur 
exploitation. 

Trop souvent les politiques nationales et internatio-
nales n’ont pas cherché à limer les inégalités. Le zèle em-
ployé à stimuler la croissance économique a donné toutes 
facilités pour exploiter la nature, il se fonde sur l’utilisation 
de combustibles fossiles et il épuise la diversité biolo-
gique, minant la prestation de services essentiels dans la 
mesure où les pays entrent dans une course à la baisse, 
offrant comme pôles d’attractivité des impôts modérés et 
une main d’œuvre bon marché.

La discrimination persiste et condamne les femmes 
à un travail reproductif précaire et à la violence. Les 
femmes, en particulier les pauvres, restent socialement 
discriminées et dans bien des contrées elles sont privées 
de leurs droits corporels, reproductifs et sexuels. Cela les 
rend plus vulnérables à l’exploitation et à la violence chez 
elles et à l’extérieur. Le travail des soins dans les foyers est 
en général réservé aux femmes, on ne lui attribue aucune 
valeur et il ne jouit d’aucune reconnaissance. Les moyens 
de subsistance et les activités productives des femmes, 
qui incluent toutes les formes de travail des soins de la 
santé, n’ont habituellement ni protection ni soutien. Tout 
cela devient très angoissant en temps de crise écono-
mique, en raison aussi des politiques qui font passer les 
gains avant la prestation des services sociaux.

La biodiversité et la générosité de la nature, un bien 
précieux que personne ne respecte, ne protège et n’appré-
cie. Les communautés et les populations qui cherchent à 
vivre en harmonie avec la nature découvrent que leurs 
droits sont bafoués et que leurs moyens de subsistance et 
leurs cultures sont menacés.

Pourquoi est-ce arrivé ? Ce n’est certainement pas 
dû au manque de conscience ni d’attention de la part 
des hommes des hautes sphères politiques. Le risque 
de changement climatique, mentionné dans les années 
1980 lors d’un Conférence de l’OMM, passa au premier 
plan en 1987 grâce au rapport Brundtland, ainsi que le 
besoin urgent de combattre la perte de la biodiversité. 
Cet élan mena à la Conférence de Rio en 1992, qui mit 
en marche les accords-cadres sur le changement clima-
tique et la biodiversité, ainsi que sur la désertification. Elle 
adopta également les principes de la Déclaration de Rio, 
les principes forestiers et un plan d’action, l’Action 21. Les 
conférences mondiales des années 1990 se centrèrent 
sur les thèmes de droits de l’Homme et d’équité sociale 
et elles adoptèrent des avant-projets pour faire face aux 

injustices de l’exclusion sociale et de la discrimination 
homme-femme. Dans la Déclaration du Millénaire de l’an 
2000, les États membres s’engagèrent à « défendre, au 
niveau mondial, les principes de la dignité humaine, de 
l’égalité et de l’équité » comme d’un devoir « à l’égard de 
tous les citoyens du monde, en particulier les personnes 
les plus vulnérables, et tout spécialement les enfants, à qui 
l’avenir appartient ».

Pendant les 20 dernières années, cependant, les 
idéaux et les principes de Rio ont perdu leur éclat, car 
la plupart n’ont pas été mis en œuvre. Qui plus est, une 
série d’engagements internationaux relatifs aux droits 
de l’homme et à la justice de genre n’ont pas été tenus. 
Le produit mondial per capita a plus que doublé au cours 
des deux dernières décennies, et pourtant les écarts se 
creusent de plus en plus. La mondialisation a généré des 
millions de postes de travail de basse qualité. La spécula-
tion financière et la spéculation sur les denrées de base 
ont miné la sécurité alimentaire, faisant que des millions 
d’hectares de terres soient soustraits de la production 
d’aliments pour être consacrés à des fins non durables. 
Peu a été fait pour changer les modèles de production et 
de consommation qui polluent et érodent la biodiversité 
et qui mènent inexorablement au changement climatique. 
Quarante-cinq pays regroupant une population totale de 
1,2 milliard de personnes sont parvenus à atteindre de 
meilleurs indicateurs sociaux que la moyenne mondiale, 
avec, per capita, des émissions de CO2 issues de combus-
tibles fossiles inférieures à la moyenne mondiale. Et pas 
un n’est classé parmi les « hauts revenus ». Néanmoins, 
comme d’autres pays aux revenus moyens et comme 
ceux qui sont considérés « moins développés », ils trou-
vent facilement leur espace pour prendre des décisions 
de politique intérieure qui étouffent le développement 
durable, sous la pression des demandes extérieures, des 
conditionnalités et des impositions qui s’exercent sur eux 
pour qu’ils prennent des mesures telles que la réduction 
des taxes et des dépenses en services sociaux.

Les politiques économiques contredisent bien sou-
vent les engagements pris envers les droits et la dura-
bilité étant donné que ces politiques et leurs institutions 
connexes, nationales et internationales, occupent le som-
met des domaines de gouvernance. Ces politiques se sont 
trop fiés aux marchés pour avoir affecté les ressources 
des sociétés et en avoir distribué la richesse, présentant 
la croissance du PIB comme mesure suprême de bien-
être. Cela s’est soldé par une hausse de la concentra-
tion et l’augmentation des quotas des parts de marché 
de quelques corporations transnationales, en particulier 
dans le domaine alimentaire et médical.

Ce choix politique délibéré de non intervention at-
teignit un point critique lorsque la crise financière, dont 
la mèche avait été allumée aux USA, explosa au niveau 
mondial en 2008, intensifiant encore davantage les iné-
galités par la perte des postes de travail et des réductions 
de salaires qui touchèrent, de façon disproportionnée, les 

1	 Cette déclaration a été élaborée par le Civil Society Reflection 
Group on Global Development (Groupe de la Société civile de 
réflexion sur les perspectives mondiales du développement).
Ceci est une déclaration préliminaire qui n’a pas encore été 
entièrement débattue par tous les membres du groupe. Il 
s’agit d’un « travail en cours ». Par conséquent, toutes les 
recommandations contenues dans cette déclaration n’ont 
pas l’appui explicite de chaque membre du groupe. Mais 
cette déclaration capte les idées émises et le consensus 
fondamental des réunions précédentes du Reflection Group 
(Groupe de réflexion). Le rapport final, plus complet, du 
Groupe sera publié au printemps 2012. Les membres du 
Reflection Group sont : Alejandro Chanona, Universidad 
National Autónoma de México; Bárbara Adams, Global 
Policy Forum; Beryl d’Almeida, Abandoned Babies 
Committee Zimbabwe; Chee Yoke Ling, Third World 
Network; Ernst Ulrich von Weizsäcker, International 
Resource Panel; Danuta Sacher, terre des hommes 
Allemagne; Filomeno Santa. Ana III, Action for Economic 
Reform, Philippines; George Chira, terre des hommes 
Inde; Gigi Francisco, Development Alternatives with 
Women for a New Era; Henning Melber, Dag Hammarskjöld 
Foundation, Sweden; Hubert Schillinger, Friedrich-Ebert-
Stiftung, Allemagne; Jens Martens, Global Policy Forum 
Europe; Jorge Ishizawa, Proyecto Andino de Tecnologías 
Campesinas, Perú; Karma Ura, Centre for Bhutan Studies; 
Roberto Bissio, Social Watch; Vicky Tauli-Corpuz, Tebtebba 
Foundation; Yao Graham, Third World Network Africa.

Rio+20 et au-delà : sans justice, pas d’avenir

Au cours des 20 dernières années, on a peu fait pour changer les modèles de production et de consommation qui polluent, érodent la 
biodiversité et induisent au changement climatique. Entre temps, les engagements envers les droits de l’homme et la justice de genre n’ont 
pas été respectés. Nous sommes confrontés à une catastrophe sociale et écologique. L’État peut réagir promptement s’il se fonde sur la 
légitimité démocratique et la reddition des comptes. En ces temps d’interrelations mondiales qui ne font que croître entre les sociétés, 
les économies et les personnes, les principes convenus universellement sont la condition première si l’on veut vivre dans le respect de la 
nature, et en paix et en harmonie avec elle. Nous proposons huit principes sur lesquels fonder un nouveau cadre de droits de durabilité.
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groupes aux revenus les plus bas. Cependant, la pression 
exercée par les réponses politiques sur les sociétés et les 
communautés ne cessa de croître, passant par les mêmes 
acteurs de marché qui s’étaient trompés auparavant, s’oc-
cupant peu ou prou des systèmes humains et écologiques 
déjà fragiles, et poussant les sociétés et les communautés 
jusqu’au point de rupture.

Même s’il est clair que les politiques anticycliques 
servirent d’amortisseurs efficaces et accrurent la rési-
lience, de nombreux gouvernements ont sacrifié la dé-
pense sociale à l’orthodoxie néolibérale et à une forte dé-
pendance envers les marchés financiers. L’immobilisme 
et la mauvaise habitude qui veut que l’on continue à faire 
ce qu’on a toujours fait se soldent par une accumulation 
de dettes sociales et écologiques. Le chômage élevé, sur-
tout parmi les jeunes, la hausse des prix des aliments 
et l’injustice généralisée, ont créé un climat de tension 
sociale et politique et d’émeutes dans de nombreux pays. 
Dans le monde entier, du Caire à New Delhi, en passant 
par Manhattan, les gens descendent dans les rues pour 
exprimer leur colère envers le statut quo et leur ferme 
volonté de ne pas l’accepter plus longtemps. Leurs motifs 
et leurs objectifs peuvent varier selon les conditions de 
vie uniques des personnes mais leurs requêtes sont ana-
logues : davantage de justice et davantage de liberté face 
à la pression des « marchés » et de leurs agents fidèles. 

Pourquoi faut-il que ce soit la gouvernance qui nous 
desserve ? Les états ont renié leurs valeurs démocra-
tiques et les gouvernements sont devenus moins res-
ponsables envers les gens. Les lois universelles et les 
règlements sont ignorés ou évités par de nouvelles lois 
qui favorisent les marchés. Les risques sont assumés 
par ceux qui n’avaient aucun rôle à assumer là-dedans, 
tandis qu’une nouvelle classification « trop grand pour 
faire faillite »  a réordonné la distribution des ressources 
publiques. Nous faisons face à une hiérarchie de droits 
dans laquelle la protection des systèmes humains et éco-
logiques a été reléguée au dernier rang. Cette situation a 
son pendant dans la gouvernance à l’échelon national et 
international. De plus, la gouvernance mondiale fragmen-
tée a fini par faire perdre la vision globale et par établir des 
demandes trop modestes qui traitent les symptômes sans 
traiter les causes. 

Des décennies de politiques erronées et l’impact 
des nombreux échecs de planification ont inévitablement 
mis en exergue le rôle de l’État et l’importance de ce rôle. 
Les réponses à l’échec du système financier révèlent que 
l’État peut agir et agira vite si jamais il discerne une catas-
trophe sur le plan financier ou politique. Cependant, ce 
renforcement nécessaire du rôle de l’État doit se fonder 
sur la légitimité démocratique et la reddition de comptes 
et il doit être compensé par la participation effective de la 
société civile.

Nous vivons une époque de troubles et nous devons 
affronter les catastrophes sociales et écologiques. Nous 
exigeons que les États agissent désormais vite et bien 
face à ce désastre.

Réaffirmer les fondements de la durabilité : le 
cadre des principes universels et des droits 
Le besoin de principes universels. Chaque concept de 
développement, de bien-être et de progrès des sociétés 
se fonde sur une série de principes et de valeurs essen-
tiels. Ces valeurs sont profondément ancrées dans notre 
culture, nos idéologies et nos systèmes de croyances. 
Nous sommes convaincus qu’il existe un ensemble de 
principes et de valeurs universels que nous partageons 
presque tous. Les principes et les valeurs communes 
s’établissent sur les sociétés. Nous reconnaissons la di-
versité des expressions culturelles comme une valeur 
en soi qu’il faut protéger et promouvoir. En cette époque 

de mondialisation et d’interrelation planétaire croissante 
entre sociétés, économies et personnes, les principes 
universellement érigés sont la condition première pour 
vivre en justice, en paix et en harmonie avec la nature.

Un ensemble de principes préexistants pour déno-
minateur commun. Pas besoin d’inventer des principes 
et des valeurs de ce genre. Dans les constitutions na-
tionales, ainsi que dans plusieurs déclarations, traités 
internationaux et déclarations de principes de l’ONU, 
les gouvernements ont convenu de certains principes 
fondamentaux qui s’avèrent essentiels pour les sociétés 
et pour les relations internationales. En vue d’établir les 
fondements d’un nouveau cadre de durabilité des droits, 
nous proposons l’ensemble des huit principes suivants :

•	 Principe de solidarité. La solidarité est un principe lar-
gement accepté dans de nombreuses constitutions 
nationales pour régir la relation entre les citoyens 
qui composent un pays. Ce concept est essentiel 
pour l’égalité des citoyens et pour la responsabilité 
partagée en vertu du bien commun. Dans la notion 
de solidarité, l’aide n’est pas un acte de charité, mais 
un droit de chaque femme, homme, ou enfant. La so-
lidarité diffère radicalement de la charité et de la phi-
lanthropie. En temps de mondialisation, ce concept 
s’est transféré au niveau international. Dans la Dé-
claration du Millénaire, les gouvernements ont inscrit 
la solidarité sur la liste des valeurs principales : « Les 
problèmes mondiaux doivent être gérés multilatéra-
lement et de telle façon que les coûts et les charges 
soient justement répartis conformément aux prin-
cipes fondamentaux de l’équité et de la justice sociale. 
Ceux qui souffrent ou qui sont particulièrement défa-
vorisés méritent une aide de la part des privilégiés ». 
À l’heure actuelle, la notion de solidarité est reconnue 
comme étant un principe-clé dans différents accords 
internationaux tels que la Convention des Nations 
Unies sur la lutte contre la désertification de 1994.

•	 Le principe de ne pas faire tort à autrui. Príncipe-clé 
de l’éthique médicale, à l’origine, promettant dans le 
Serment d’Hippocrate de « ne pas être une cause de 
tort », ce principe est devenu pertinent dans d’autres 
domaines. Par exemple, il a été inclus dans les prin-
cipes humanitaires de l’UNICEF depuis 2003 et il a 
été adopté dans un code de conduite des principales 
organisations humanitaires. Pour l’essentiel, s’enga-
ger à mettre en œuvre des politiques d’une façon qui 
ne nuise ni aux gens ni a la nature doit être considéré 
comme le principe directeur dans tous les domaines 
et à tous les niveaux. 

•	 Le principe des responsabilités communes mais dif-
férenciées. Ce principe marque un des objectifs de la 
Déclaration de Rio de 1992. Son principe numéro sept 
énonce que : « Etant donné la diversité des rôles joués 
dans la dégradation de l’environnement mondial, les 
Etats ont des responsabilités communes mais diffé-
renciées. Les pays développés admettent la respon-
sabilité qui leur incombe dans l’effort international en 
faveur du développement durable, compte tenu des 
pressions que leurs sociétés exercent sur l’environ-
nement mondial et des techniques et des ressources 
financières dont ils disposent ». C’est la première fois 
dans l’histoire que les gouvernements reconnaissent 
leur contribution différentielle présente et historique à 
la dégradation de l’environnement et par conséquent 
leur obligation différentielle à payer les dommages 
causés et l’atténuation. En englobant la dimension 
historique, il va au-delà du principe d’un « traitement 
spécial et différencié » fondé sur les capacités écono-
miques et sur les besoins qui figure dans les Accords 
de l’OMC. Ce principe est un élément-clé du Protocole 

de Kyoto, mais son application ne doit pas se limiter 
aux négociations sur le climat. 

•	 Principe pollueur-payeur. Le message bien simple 
de ce principe dit que les coûts de la pollution doi-
vent être assumés par ceux qui la causent. Ce prin-
cipe fait partie du droit international de l’environne-
ment depuis les années 1970, et il a été ratifié dans 
de la Déclaration de Rio, principe 16: « Les autorités 
nationales devraient s’efforcer de promouvoir l’in-
ternalisation des coûts de protection de l’environ-
nement et l’utilisation d’instruments économiques, 
en vertu du principe selon lequel c’est le pollueur 
qui doit, en principe, assumer le coût de la pollu-
tion, (...) ». Bien que ce principe soit amplement 
reconnu en droit international de l’environnement, 
il doit aussi être appliqué dans d’autres domaines. 
Dans le contexte de la crise financière récente, cer-
tains en appellent aux « pollueurs », c’est-à-dire 
les banques et l’industrie, afin qu’ils assument les 
frais de la crise. Comme le Commissaire européen 
Michel Barnier a déclaré : «Je crois au principe du 
pollueur-payeur. Nous devons mettre en place un 
système garantissant la prise en charge du coût des 
crises bancaires par le secteur financier».

•	 Principe de précaution. Ce principe établit qu’en 
l’absence de consensus scientifique absolu, si une 
action ou une politique risque de causer un éventuel 
dommage aux personnes ou à la nature, la charge de 
la preuve visant à démontrer qu’elle n’est pas nui-
sible retombe sur les auteurs de cette action ou de 
cette politique. Ceci est stipulé également dans la 
Déclaration de Rio, qui précise dans le principe 15 
: « Pour protéger l’environnement, des mesures de 
précaution doivent être largement appliquées par 
les Etats selon leurs capacités. En cas de risque de 
dommages graves ou irréversibles, l’absence de 
certitude scientifique absolue ne doit pas servir de 
prétexte pour remettre à plus tard l’adoption de me-
sures effectives visant à prévenir la dégradation de 
l’environnement ». Après Rio ce principe a été incor-
poré à de nombreux accords internationaux, comme 
le Protocole de Cartagena sur la biosécurité de 2000 
au sujet du mouvement transfrontalier d’organismes 
vivants modifiés et de leurs produits. 

•	 Principe de subsidiarité. D’après ce principe, les dé-
cisions politiques doivent toujours être prises par 
le niveau administratif et politique le plus bas et le 
plus proche possible des citoyens, pour garantir que 
les femmes et les hommes participeront pleinement 
à la prise de décisions. Cette idée est un élément 
fondamental des concepts du fédéralisme et l’un 
des principes centraux dans les traités de l’Union 
européenne. Les peuples indigènes considèrent ce 
principe comme un outil essentiel à la préservation 
de leur identité, de leur diversité et de leurs cultures. 
Ce principe reconnaît le droit démocratique inhérent à 
l’autodétermination des personnes, des communau-
tés et des nations, à condition toutefois que cet exer-
cice n’enfreigne pas les droits similaires des autres. 
Par conséquent, il ne faut pas en abuser pour critiquer 
l’action du gouvernement central au niveau national 
ou international, par contre il doit toujours être em-
ployé en combinaison avec les autres principes, plus 
spécialement le principe de solidarité.

•	 Principe du consentement libre, préalable et éclairé. 
Selon ce principe, les communautés ont le droit 
de donner ou de refuser de donner leur consente-
ment à des projets ou des actions proposés par les 
gouvernements ou les corporations susceptibles 
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d’avoir une incidence sur leurs moyens de subsis-
tance et les terres qu’elle possède, occupe ou utilise 
traditionnellement. Ce principe est un élément-clé 
de la Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones de 2007 et reconnu dans 
la Convention des peuples autochtones et tribaux 
dans les pays indépendants de l’OIT (169/1989). 
Néanmoins, ce principe ne se limite pas aux droits 
des peuples autochtones. Il est établi aussi dans 
la Convention de Rotterdam sur la procédure de 
consentement préalable en connaissance de cause 
applicable à certains produits chimiques et pes-
ticides dangereux qui font l’objet d’un commerce 
international, depuis 1998. Cette convention pré-
voit, inter alia, que les pays importateurs doivent 
avoir accès à l’information sur un produit chimique 
qui est exporté depuis un pays qui l’a interdit ou 
strictement réglementé pour des raisons sanitaires 
ou environnementales. 

•	 Principe de solution pacifique des controverses. Ce 
principe est un élément central de la Charte des Na-
tions Unies, qui signale à l’article 2 : « Les Membres 
de l’Organisation règlent leurs différends internatio-
naux par des moyens pacifiques, de telle manière que 
la paix et la sécurité internationales ainsi que la justice 
ne soient pas mises en danger ». Dans la Déclaration 
de Manille de 1982 les gouvernements confirment 
à nouveau que la solution pacifique des différends 
doit représenter une des préoccupations centrales 
des États et de l’Organisation des Nations Unies (A/
RES/37/10, 15 novembre 1982).

Ces huit principes conformeront les principes élémen-
taires d’un cadre des droits universels de la durabilité. 
Ils sont interconnectés et ne doivent pas être appliqués 
séparément.

Les valeurs essentielles de liberté, égalité, diversité 
et respect de la nature. Viennent s’ajouter à la série cen-
trale des principes universels les valeurs fondamentales 
qui sont essentielles aussi aux relations internationales. 
Les gouvernements citent certaines d’entre elles dans la 
Déclaration du Millénaire. Ils incluent, inter alia: 

•	 Liberté. Les hommes, femmes et enfants ont le droit 
de vivre leur vie dans la dignité et sans avoir faim, ni 
peur de la violence, de l’oppression et de l’injustice. 
La gouvernance démocratique et participative fondée 
sur la volonté des personnes est la meilleure façon de 
garantir ces droits. Mais la liberté a ses limites : elle 
finit la où commence celle des autres. « La liberté 
est toujours la liberté de celui qui pense autrement » 
(Rosa Luxembourg). Et la liberté trouve ses limites 
dans le principe « ne pas faire de tort à autrui ».

•	 Égalité. On ne peut refuser à aucune personne, ou 
nation ou groupe, la possibilité de participer et de tirer 
profit du développement. L’égalité des droits et des 
chances des femmes et des hommes doit être garan-
tie. L’égalité renferme le concept de justice intergéné-
rationnelle, soit la reconnaissance que la génération 
actuelle doit juste couvrir ses besoins de façon à ne 
pas léser la capacité des générations futures à couvrir 
leurs propres besoins. 

•	 Diversité. Les êtres humains doivent se respec-
ter mutuellement, dans toutes leurs diversités de 
croyances, culture, langue, apparence, orientation 
sexuelle et genre. Les différences au sein des sociétés 
et entre elles ne devraient pas être craintes ni répri-
mées, mais encouragées car étant un bien précieux 
de l’humanité. Une culture de paix et de dialogue doit 
être promue activement.

•	 Respect de la nature. Il faut agir avec prudence envers 
tous les êtres vivants et vis-à-vis des ressources na-
turelles. C’est la seule façon de conserver et de trans-
mettre à nos descendants les incommensurables 
richesses que nous offre la nature. Les modèles ac-
tuels non durables de production et de consomma-
tion doivent changer dans l’intérêt de notre bien-être 
futur et celui de nos descendants. Le respect de la 
nature signifie bien plus qu’une bonne gestion de 
l’environnement : il signifie que toutes les espèces ont 
des droits intrinsèques. Les espèces ne doivent pas 
être considérées comme des objets d’interaction hu-
maine, mais comme des sujets dont la valeur va au-
delà de l’utilisation et de l’échange. Cette compréhen-
sion de la nature en tant que système vivant se reflète 
dans la pensée et dans le système de croyances des 
peuples autochtones, par exemple, dans le concept 
du Buen Vivir (Vivre Bien).

L’incapacité de traduire les principes dans la pratique. 
Alors que tous les gouvernements sont d’accord sur ces 
principes en général, la plupart échouent au moment de 
mettre en pratique les obligations exigibles et les poli-
tiques spécifiques. Si les gouvernements avaient pris 
au sérieux le principe de solidarité, la pauvreté et la faim 
auraient pu être réduites de manière radicale ; s’ils avaient 
réellement accepté le principe des responsabilités com-
munes mais différenciées, le sommet sur le climat de 
Copenhague n’aurait pas fini sur un fiasco, et s’ils avaient 
respecté le principe de précaution, les catastrophes nu-
cléaires telles que celles de Tchernobyl et Fukushima au-
raient pu être évitées. 

Transformer les principes en droits. Dans le but d’as-
surer le fonctionnement dune société et de créer des pro-
tections contre la tyrannie, les valeurs doivent se traduire 
en lois, en droits et en devoirs ayant un effet contraignant. 
Au niveau international, le système des droits de l’homme 
joue un rôle-clé dans la transformation des valeurs mo-
rales en droits légaux. La Charte internationale des droits 
de l’homme qui englobe la Déclaration universelle des 
droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, et le Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels. La Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes et la Convention des Nations Unies 
relative aux droits de l’enfant sont tout aussi importantes. 
Plus récemment, ces documents-clés ont été complétés 
par la Convention sur la protection et la promotion de la di-
versité des expressions culturelles (2005) et la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 
(2007). En même temps que la Déclaration sur le droit au 
développement (1986) et que l’ensemble fondamental 
des principes complémentaires que nous avons mention-
nés ci-dessus, ces documents peuvent servir de cadre 
réglementaire d’un concept intégral de durabilité, de bien-
être et de progrès de la société. 

Rééquilibrer les droits. Tandis que les règlements 
du système international des droits de l’homme sont gé-
néralement acceptés et ratifiés par la plupart des pays du 
monde, il existe encore en énorme brèche au niveau de sa 
mise en œuvre. Pire encore : alors que les États et leurs 
organes au niveau national et international bien souvent 
ne respectent pas, ne protègent pas et ne tiennent aucun 
compte des droits des droits de l’homme, pour leur part 
les droits corporatifs et les droits du capital se sont ren-
forcés au cours des deux dernières décennies. Les États 
ont promu la libre circulation des capitaux, mais ils ont 
restreint la libre circulation des personnes ; ils ont conso-
lidé les droits des investisseurs transnationaux, mais 
affaibli les droits des personnes affectées par ces inves-
tissements. Les entreprises transnationales aujourd’hui 
peuvent intenter des actions contre les gouvernements 

dans les forums internationaux pour toute entorse aux 
règles, y compris les régulations en termes de santé, af-
fectant leurs recettes actuelles et à venir, mais les gens 
n’ont pas la possibilité de demander les entreprises pour 
la contamination et autres pratiques nuisibles qu’elles leur 
infligent. Il faut de toute urgence rééquilibrer les droits, 
c’est-à-dire réclamer les droits de l’homme puisqu’ils 
sont le fondement réglementaire de la politique, et réduire 
les droits du capital par rapport aux droits des personnes

Combler les lacunes du système des droits. Il n’y 
a pas seulement des différences dans l’application des 
droits mais aussi des lacunes dans le système internatio-
nal des droits mêmes. Certains principes et valeurs tels 
que le principe de justice intergénérationnelle et le respect 
de la nature ne sont pas encore explicitement traduits 
(codifiés) en droits. Une intensification du débat s’avère 
nécessaire ainsi qu’une recherche sur la façon d’intro-
duire les concepts des droits de la nature et de la justice 
intergénérationnelle au sein du système réglementaire 
international et de les mettre en œuvre.

De la théorie à la pratique : traduire les principes et 
les droits en stratégies, en cibles et en politiques. Traduire 
en droits et en devoirs les principes fondamentaux conve-
nus au niveau international n’est que le premier pas. Le 
pas suivant consiste à formuler des objectifs politiques 
et des stratégies pour mettre en œuvre ces droits. Ici, les 
politiques publiques jouent un rôle crucial. Les autorités 
publiques légitimées démocratiquement, en particulier 
les gouvernements et les parlements, ont le devoir prin-
cipal d’appliquer une approche fondée sur les droits de la 
durabilité, du bien-être et du progrès de la société. Ils ne 
doivent pas déléguer cette obligation au secteur privé ou 
à la société civile. 

Rediriger les politiques vers la justice actuelle 
et à venir
Conséquences de la non traduction des principes et des 
droits en politiques. Au cours des dernières décennies les 
gouvernements ont convenu formellement d’une série 
presque complète de principes de durabilité et de droits 
de l’homme, mais ils ont échoué au moment d’aligner 
de façon effective leurs politiques sur ces principes. En 
revanche, les politiques restent encore au niveau sectoriel 
fragmentées et erronées, trop assurées de la croissance 
économique et l’autorégulation des « marchés ». De nou-
veaux concepts tels que la «croissance verte» sont la 
meilleure façon d’essayer de traiter les symptômes des 
problèmes sans aborder leurs causes profondes. Il faut 
donc des changements fondamentaux à trois niveaux :

•	 Changements au niveau de la mentalité, dans les 
concepts directeurs et dans les indicateurs de déve-
loppement et de progrès.

•	 Changements au niveau des politiques fiscales et de 
contrôle (au niveau national et international) visant à 
surmonter efficacement les inégalités sociales et la 
dégradation de la nature et à consolider les écono-
mies durables. 

•	 Changements au niveau des institutions et des mé-
canismes de gouvernement (au niveau national et 
international).

Changer la mentalité dominante. La mentalité de nom-
breux leaders d’opinion et de dirigeants politiques au 
niveau mondial reste fixée sur la croissance économique 
et sur les solutions stimulées par le marché comme si 
c’était la panacée pour tous les problèmes économiques, 
sociaux et environnementaux du monde. Les gouver-
nements ne sont pas (et ne doivent pas être) en mesure 
de changer la mentalité dominante de direction et de 
contrôle. Mais ils sont obligés de tirer des leçons des 



10 Social Watch

échecs du passé et de reformuler les objectifs de leurs po-
litiques et des concepts et des mesures qui les guident. Au 
lieu de subordonner leurs politiques dans le but suprême 
de maximiser la croissance du PIB, le sujet central de leurs 
politiques devrait être de maximiser le bien-être des per-
sonnes sans compromettre le bien-être des générations 
futures, en respectant les limites planétaires. 

Nouveaux moyens de mesure de la durabilité et du 
progrès social. Pa conséquent, les gouvernements doi-
vent admettre qu’il faut de nouvelles façons de mesurer la 
durabilité et le progrès de la société au-delà du PIB pour 
orienter leurs politiques. Il faut encourager activement 
la recherche et le débat sur les méthodes de mesure al-
ternatives à l’échelon national et international, dans un 
délai déterminé et qui compte sur une ample participation 
de la société civile. Le discours doit se fonder sur les ini-
tiatives existantes, comme par exemple le rapport de la 
Commission Stiglitz-Sen-Fitoussi, Measuring Australia’s 
Progress, MAP (mesurant le progrès de l’Australie) et 
l’Indice de Bonheur national brut du Bhoutan. Il faut éga-
lement tenir compte la révision actuelle du Système des 
comptes intégrés de l’économie et de l’environnement 
(SEEA, d’après ses sigles en anglais), coordonné par la 
Division des comptes et de la statistique du Secrétariat 
des Nations Unies.

Objectifs de développement durable. En 1992, le 
sommet de Rio exigeait de continuer à travailler sur la 
définition des indicateurs de développement durable qui 
seraient la base aussi bien pour définir le concept que 
pour établir les objectifs internationaux communs. Vingt 
ans plus tard on aurait dû enregistrer un progrès plus 
important. Dans le cadre des droits humains il faut créer 
des liens qui établissent des objectifs clairs, par exemple, 
en ce qui concerne les droits à l’alimentation, à la santé et 
à l’éducation. Par conséquent, le débat ne devrait pas se 
centrer sur ces objectifs, étant donné qu’ils ont déjà été 
convenus, mais sur « quand » et surtout sur le « maxi-
mum de ressources disponibles » (y compris les res-
sources de coopération internationale) pour assurer leur 
réalisation progressive. Toute formulation des objectifs de 
développement durable n’abordant

pas correctement les aspects des droits de l’homme 
et les aspects de la durabilité simultanément et d’une ma-
nière équilibrée risque de dérailler de l’action intégrée de 
développement durable sans aucun bénéfice à l’appui.

Engagement envers la cohérence des politiques 
pour la durabilité. Aux fins de traduire le cadre de la dura-
bilité universelle des droits décrits ci-dessus dans des po-
litiques pratiques au niveau national, les gouvernements 
et les parlements devraient adopter des engagements 
contraignants pour la cohérence des politiques relatives 
à la durabilité, ainsi que des stratégies concernant la mise 
en œuvre et le suivi. Fondés sur l’ensemble du noyau des 
principes universels, comme le principe de précaution 
ou le principe de précaution, celui de « ne pas faire tort à 
autrui », et le principe de solidarité, l’ensemble complet 
des politiques publiques doit se réorienter vers les droits 
humains et se subordonner à la durabilité et aux évalua-
tions de l’impact sur les droits de l’Homme.

Une nouvelle Charte sur le Droit au développement 
durable. Dans le but de regrouper l’ensemble du noyau 
des principes fondamentaux et des droits de l’homme 
dans un cadre réglementaire de durabilité, de bien-être 
et de progrès de la société, on propose l’adoption d’un 
nouveau Statut sur le Droit au développement durable. 
Cette Charte doit aussi faire référence, entre autres, à la 
Charte mondiale de la nature de 1982 et à la Déclaration 
des Nations Unies relative aux droits des nations de 2007, 
et elle doit aussi actualiser et améliorer la Déclaration sur 
le Droit au développement de 1986. La nouvelle Charte 
devrait mettre l’accent sur l’engagement des gouverne-

ments envers la cohérence politique des droits humains 
et de la durabilité. Elle devrait réaffirmer l’obligation de la 
réalisation progressive des droits de l’homme en utilisant 
le maximum de ressources disponibles et l’élargir au droit 
au développement durable et aux droits des générations 
futures. Elle devrait reconnaître le concept des limites pla-
nétaires. Et, finalement, elle devrait confirmer le principe 
de répartition juste et équitable de la charge per capita des 
droits acquis concernant les bien communs mondiaux et 
à l’émission de gaz à effet de serre, en tenant pleinement 
compte des responsabilités historiques des sociétés.

Réorienter les politiques fiscales vers la durabilité. 
La politique fiscale est un instrument-clé pour que les 
gouvernements mettent dans la pratique l’approche basée 
sur les droits de durabilité, le bien-être et le progrès de 
la société. Les priorités actuelles des gouvernements se 
reflètent plus facilement dans les budgets publics que 
dans les déclarations et dans les programmes d’actions 
gouvernementales. De plus, la composition des budgets 
de l’État permet des inférences dérivant de l’influence po-
litique des différents groupes d’intérêt : Les forces armées 
sont-elles celles qui dominent ? Les intérêts commerciaux 
font-ils pression pour se frayer un chemin ? Ou, les dé-
penses publiques visent-elles les besoins de la majeure 
partie de la société et s’emploient-t-elles à corriger les 
déséquilibres de genre ? Au cours des dernières décen-
nies, nous avons été témoins de l’érosion des finances 
publiques dans de nombreux pays, résultant de l’inca-
pacité croissante des gouvernements à fournir des biens 
et des services publics nécessaires à l’appui du bien-être 
des personnes et des systèmes de soins. Par conséquent, 
les problèmes sociaux et environnementaux se sont ag-
gravés en raison du manque d’efficacité des réponses. 
Le besoin urgent de renforcer et de réorienter les finances 
publiques se fait donc sentir.

Prendre au sérieux les quatre «R» de la politique 
fiscale. La politique fiscale peut avoir en gros quatre ob-
jectifs : la rehausse des revenus pour offrir les biens et les 
services nécessaires, la redistribution du revenu et de la 
richesse des riches vers des secteurs plus pauvres de la 
société, la révision des prix des biens et services pour in-
térioriser les coûts écologiques et sociaux et pour décou-
rager les comportements indésirables (la spéculation sur 
les devises, par exemple) ; et la justification des citoyens 
pour exiger une représentation démocratique («pas d’im-
pôts sans représentation «), et la reddition des comptes. 

Malheureusement, les gouvernements ont rarement 
profité de ces aspects d’une politique fiscale proactive. Il 
ont au contraire souvent participé à la course à la baisse 
de l’impôt global (particulièrement en ce qui concerne 
les impôts corporatifs). Les gouvernements ont donné la 
préférence aux impôts indirects, comme une taxe indif-
férenciée à la valeur ajoutée, qui ont des effets régressifs 
et accentuent les inégalités ; ils ont hésité à introduire 
des impôts effectifs sur la consommation de ressources 
nuisibles à l’environnement. Il nous faut avancer vers des 
réformes fiscales éco-sociales spécifiques à chaque pays, 
en tenant compte, inter alia, les aspects suivants:

•	 Mettre l’accent sur les impôts progressifs : Une 
condition élémentaire pour renforcer des recettes 
publiques consiste en un vaste système fondé sur 
les impôts progressifs. Dans la ligne de ce principe 
de responsabilités communes mais différenciées, 
les impôts devraient se fonder sur la capacité de 
paiement, les personnes riches, les corporations 
transnationales et les grands propriétaires terriens 
devraient être grevés en conséquence. Une taxe plate 
et indifférenciée à la valeur ajoutée est régressive, elle 
grève les pauvres et ne devrait donc pas constituer la 
pièce centrale du système fiscal. Toute forme d’impôt 
indirect doit être élaborée de façon à être sensible au 

bien-être des pauvres par l’introduction de la pro-
gressivité (en grevant par exemple la consommation 
de luxe) et l’atténuation des éléments régressifs.

•	 Un système fiscal plus vert : N’importe quelle réforme 
fiscale socio-écologique devrait avoir comme élé-
ment-clé le passage de la fiscalisation sur le travail à 
la fiscalisation sur la consommation des ressources. 
En vertu de ce principe du pollueur-payeur, un sys-
tème d’impôts devrait surtout accroître le « prix de 
la pollution » : l’emploi de combustibles fossiles et 
autres énergies non renouvelables, et les émissions 
de gaz à effet de serre. 

•	 Imposition effective aux corporations : Un élément 
essentiel d’un système fiscal efficient inclut la charge 
fiscale effective aux corporations. Les dérogations ou 
les avantages fiscaux pour les corporations transna-
tionales, surtout dans les zones franches d’exporta-
tion, sont contre-productifs et un outil inefficace pour 
attirer l’investissement direct étranger. Ils devraient 
être supprimées, et si possible de façon coordonnée 
au niveau international.

•	 Initiatives contre l’évasion fiscale et les flux financiers 
illicites : Dans de nombreux pays, les flux financiers 
illicites, l’évasion fiscale et la corruption continuent 
d’empêcher l’établissement d’un système durable de 
finances publiques. Une série de mesures nationales 
et internationales s’avère nécessaire pour soutenir les 
autorités fiscales, pour combler les vides légaux de la 
fiscalité et pour éviter la fuite des capitaux. Ces me-
sures comprennent : le soutien aux gouvernements 
pour créer des structures fiscales plus efficaces et 
plus justes, et des autorités fiscales ; des mesures 
efficaces contre la manipulation des prix de transfert 
; l’information obligatoire, pays par pays, des règle-
mentations relatives aux corporations transnatio-
nales, avec la loi américaine Dodd-Frank de Reforme 
de Wall Street et de protection du consommateur 
(Dodd-Frank Act) aux États-Unis de juillet 2010 visant 
les industries extractives, pour commencer ; des rè-
glementations contraignantes en matière d’échange 
automatique d’information fiscale entre les agences 
des États ; appui effectif pour la récupération des 
actifs volés tels que décrit dans la Convention des 
Nations Unies contre la Corruption ; interdiction de 
transactions financières dans les niches fiscales et 
dans les juridictions secrètes.

•	 Application du principe du pollueur-payeur dans le 
secteur financier – l’introduction d’un Impôt sur les 
Transactions Financières : Les demandes formulées 
depuis bien des années en faveur de l’introduction 
d’un impôt sur les transactions financières ont ac-
quis une nouvelle importance en raison de la crise 
financière mondiale actuelle. Ce genre d’impôt peut 
contribuer à une distribution plus juste des charges 
grâce à l’implication du secteur financier dans la 
couverture des coûts de la lutte contre la crise qu’il 
a provoquée. L’impôt devrait être appliqué à la né-
gociation des actions, des bons, des dérivés et de la 
monnaie étrangère dans le marché cambiaire, dans 
les centres de commerce et sur les transactions du 
marché extra-officiel. L’imposition de l’impôt doit 
être coordonnée et effectuée internationalement par 
les autorités fiscales nationales responsables, mais 
aussi les pays ou les groupes de pays devraient être 
encouragés individuellement à commencer sa mise 
en œuvre avant même qu’elle ne devienne mondiale. 
Dans le but de garantir que l’assiette fiscale ne sera 
pas employée exclusivement à corriger les déficits 
budgétaires mais qu’elle sera aussi investie dans 
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l’environnement, le développement et les affaires 
concernant les droits, une partie substantielle des 
recettes devrait être affectée et distribuée à travers un 
fonds sous les auspices des nations Unies. 

Redistribution des dépenses publiques. Parallèlement 
aux changements nécessaires du côté des recettes du 
budget, toute réforme éco-fiscale effective requiert des 
changements fondamentaux aussi du côté des dépenses. 
Trop souvent l’argent public est dépensé pour des fins 
nuisibles ou pour le moins discutables. La redéfinition des 
priorités de la politique des dépenses publiques peut de-
venir un outil puissant pour réduire les inégalités sociales 
et éliminer la discrimination, et pour appuyer la transition 
vers des modèles de production et de consommation 
durables. Ceci inclut les démarches suivantes : 

•	 Abolition des aides nuisibles : Tandis que les aides 
peuvent représenter momentanément un méca-
nisme utile pour compenser les distorsions impré-
vues des secteurs vulnérables ou pour promouvoir 
des activités désirables, chaque année les gouver-
nements dépensent des centaines de milliards de 
dollars en aides nuisibles, plus particulièrement dans 
les secteurs agricoles, de l’eau, de l’énergie, de la syl-
viculture et de la pêche. L’argent public est utilisé dans 
le pays et à l’étranger (à travers des banques multila-
térales de développement) pour diminuer le prix des 
combustibles fossiles, pour soutenir les exportations 
agricoles, ou pour subventionner les investissements 
transnationaux. Ce genre d’aide n’a pas uniquement 
des effets négatifs au niveau social et environnemen-
tal ; la baisse artificielle des prix fait également chuter 
la rentabilité des industries locales et la production 
d’énergie renouvelable. Pour l’essentiel, les effets 
négatifs des aides sont de trois genres. Ils absorbent 
une partie substantielle des budgets nationaux qui 
pourraient être utilisés à de meilleures fins, ils parti-
cipent à la dégradation de l’environnement, ils créent 
des initiatives de consommation et de production 
trompeuses et ils ont des effets distributifs négatifs. 
Par conséquent, les gouvernements devraient s’en-
gager dès que possible à atteindre des cibles dans 
des délais fixés pour supprimer graduellement toutes 
les aides soutenant des modèles de production et 
de consommation non durable ou qui violent d’une 
certaine façon le principe de ne pas faire tort à autrui.

•	 Consolidation des dépenses publiques pour stimuler 
la production et la consommation durable : Toutes 
les aides ne sont pas nuisibles. Au contraire, les 
aides peuvent jouer un rôle important en soutenant 
les industries locales naissantes et l’introduction de 
technologies respectueuses de l’environnement. Les 
aides convenablement orientées peuvent avoir des 
effets redistributifs et environnementaux positifs. Les 
gouvernements devraient consolider substantielle-
ment les aides publiques dans des domaines tels que 
l’énergie renouvelable, les systèmes de transport pu-
blic durable et accessible, le logement éco-efficace, 
l’infrastructure sociale et les aides à la consommation 
des ménages pauvres.

•	 Réduction des dépenses militaires : Les dépenses 
militaires absorbent une partie significative des re-
venus de l’État dans la plupart des pays. En 2010 un 
record historique total de 1,630 billions d’USD a été 
atteint. En compressant les budgets de défense, de 
grandes sommes d’argent pourraient être libérées 
pour financer des programmes environnementaux 
et sociaux. Un prérequis malgré tout pour cela, c’est 
de consolider le soutien à la prévention des conflits, 
à la résolution pacifique des conflits, et si besoin, au 

maintien et à la consolidation de la paix. En même 
temps, les pays qui sont les plus grands producteurs 
d’armes (en particulier les cinq membres perma-
nents du Conseil de Sécurité) ont la responsabilité 
d’améliorer le contrôle et la régulation de leurs expor-
tations d’armes et d’appuyer un Traité international 
relatif au commerce des armes.

•	 Un socle de protection sociale universel pour tous : 
L’accès à la sécurité sociale est un droit de l’homme 
(Art. 22 de la Déclaration Universelle des Droits de 
l’Homme). Mais c’est aussi un besoin économique 
et politique pour un système de travail de sécurité 
sociale visant à réduire la pauvreté et à consolider le 
pouvoir d’achat des gens, et par conséquent la de-
mande intérieure, et à prévenir les tensions sociales 
et les conflits sociaux. Dans tous les pays il faut qu’il 
existe un ensemble minimum de financement public 
pour la sécurité sociale de base. Ce serait une condi-
tion nécessaire pour éviter que les personnes tom-
bent dans la misère à cause de la crise économique. 
Par conséquent, les gouvernements devraient mettre 
en œuvre le concept du socle de protection sociale 
universel, promu par l’OIT. Ce socle devrait reposer 

sur les quatre piliers suivants: accès universel à la 
santé publique pour tous ; aides de l’état garanties 
pour tous les enfants ; une allocation de base univer-
selle fournie par l’État aux personnes âgées ou handi-
capées ; que l’État garantisse une aide aux chômeurs 
et aux sous-employés vivant dans la pauvreté. 

•	 Fourniture publique de services de base : Après des 
années de tendance mondiale à la privatisation et à 
la dérégulation, les autorités publiques doivent re-
vendiquer la responsabilité de fournir des services 
de base pour la totalité des citoyens, y compris 
l’approvisionnement d’eau douce, l’assainissement, 
l’éducation, la santé, le logement, le transport public, 
la communication et l’accès à l’énergie. Les gouver-
nements devraient augmenter considérablement 
le niveau de dépense dans ces domaines. Grâce à 
des paquets de relance durable les gouvernements 
devraient investir dans des programmes d’infras-
tructure spécifiques afin d’accroître l’énergie et 
l’efficacité des ressources. Si l’on suit le principe de 
subsidiarité, on devrait donner la priorité à la promo-
tion de modèles décentralisés d’approvisionnement 
en eau et en énergie renouvelable, sous la supervi-

Le Sommet des Nations Unies pour le déve-
loppement durable, Rio 2012, doit changer la 
mentalité dominante en :

Restaurant la primauté des droits publics  
sur les privilèges des entreprises ;
Après 30 ans de renforcement du pouvoir des 
investisseurs et des grandes corporations à 
travers la dérégulation, la libéralisation com-
merciale et financière, les compressions et les 
exonérations d’impôts, et d’affaiblissement du 
rôle de l’État , et suite à la crise financière impul-
sée par le marché. 

Les principes et les valeurs de la Décla-
ration de Rio et de la Déclaration du Millénaire 
de l’ONU, adoptés par les chefs d’État et du 
Gouvernement, sont menacés et doivent être 
rétablis d’urgence. Ces principes incluent les 
Droits de l’homme, la Liberté, l’Égalité, la So-
lidarité, la Diversité, le Respect de la Nature, et 
la Responsabilité commune mais différenciée. 
Les intérêts des entreprises ne divulguent pas 
ces principes et ces valeurs. 

Prenant au sérieux l’équité ;
Après trente ans de politiques qui n’ont fait que 
creuser davantage la brèche entre les riches et 
les pauvres et qui ont exacerbé les iniquités et 
les inégalités, même en ce qui concerne l’accès 
aux ressources. 

Les forces déchaînées du marché ont 
favorisé les forts, élargissant davantage la 
brèche économique. L’état doit remédier au 
déséquilibre, éliminer la discrimination, et as-
surer des moyens de subsistance durables, un 
emploi décent et l’inclusion sociale. La justice 

intergénérationnelle demande à la génération 
actuelle de faire preuve de modération et de 
responsabilité. Il est urgent d’établir des droits 
plus équitables per capita envers le patrimoine 
commun mondial et envers l’émission de gaz à 
effet de serre, en tenant pleinement compte de 
la responsabilité historique. 

Sauvant la nature ;
Après plus de soixante ans de réchauffement 
mondial, de perte de la biodiversité, de déser-
tification, d’épuisement de la vie marine et des 
forêts, une crise de l’eau qui s’accélère et bien 
d’autres catastrophes écologiques.

La crise de l’environnement frappe bien 
plus les pauvres que les riches. Il existe des so-
lutions fondées sur la connaissance, y compris 
des technologies, pour restaurer les systèmes 
naturels et pour réduire de façon radicale les 
pressions sur le climat et sur l’environnement, 
améliorant à la fois le bien-être humain. Une 
«économie verte» est possible, mais elle doit 
s’intégrer dans un concept holistique de la du-
rabilité. Ce qu’il nous faut, c’est un changement 
de notre façon de vivre. 

Le Sommet de Rio de 1992 adopta des 
instruments juridiquement contraignants et 
assimila la Société civile. Le Sommet de Jo-
hannesburg 2002 célébra les partenariats ba-
sés sur un secteur privé autorégulé. Le Som-
met de Rio 2012 doit réaffirmer l’État en tant 
qu’acteur indispensable établissant le cadre 
légal, faisant respecter les règles de l’équité et 
des droits de l’homme, et fomentant la pensée 
écologique à long terme, fondé sur la légitimité 
démocratique.

Appel à un changement urgent de mentalité 
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sion énergique de l’administration publique et à la 
réduction du pouvoir oligopolistique du marché des 
fournisseurs publics et privés. Pour être attentifs aux 
droits et aux intérêts des peuples autochtones et des 
communautés locales, les autorités publiques et les 
entreprises privées doivent respecter le principe du 
consentement libre, préalable et éclairé dans tous les 
projets d’infrastructure.

•	 Renforcement de la participation, et les initiatives 
budgétaires en termes de genre et de droits humains 
: Le libre accès à l’information budgétaire, ainsi que 
le contrôle effectif, sont essentiels pour accroître la 
reddition des comptes des gouvernements à leurs 
citoyens sur l’utilisation des fonds publics. Les gou-
vernements devraient donc veiller à la participation 
effective de la société civile dans la planification bud-
gétaire. Comment et dans quelle mesure les gou-
vernements promeuvent-ils activement l’équité des 
genres dans leurs budgets, c’est ce qui devrait être 
déterminé par une approche budgétaire sensible au 
genre. De même, les gouvernements devraient éva-
luer si leurs budgets s’acquittent de leur obligation 
de promotion, de protection et de garantie des droits 
humains économiques, sociaux et culturels.

•	 Le recours aux politiques de marchés publics pour 
promouvoir la durabilité: Les autorités publiques 
à l’échelon local et mondial ont un pouvoir d’achat 
énorme. Elles se sont guidées jusqu’à présent sur 
des critères de coût-efficacité. Néanmoins, de plus en 
plus d’opérateurs économiques des marchés publics 
essaient d’influer sur les méthodes de production 
et sur les produits de leurs fournisseurs par l’intro-
duction de règlements environnementaux, sociaux 
et de droits humains. De plus, les politiques de mar-
chés publics peuvent être utilisées pour consolider 
spécifiquement l’économie locale en soutenant les 
fournisseurs nationaux.

•	 Utiliser les fonds de richesse souveraine pour fi-
nancer l’investissement durable : Los actifs sous la 
gestion des fonds souverains ont augmenté à 4,7 
billions d’USD en juillet 2011. À cela ont été ajoutés 
6,8 billions d’USD puisés dans d’autres instruments 
d’investissements souverains, tels que les fonds de 
réserves de pensions, les fonds de développement 
et les fonds des corporations appartenant à l’État. Il 
existe un énorme potentiel d’investissement de ces 
actifs conformément aux objectifs spécifiques de 
durabilité. Les gouvernements devraient permettre 
aux organes des décideurs de ces fonds d’introduire 
des critères de durabilité contraignants pour guider 
leurs politiques d’investissement.

Un nouveau système mondial de distribution de la charge 
financière au-delà de l’APD. Même avec un système de 
finances publiques essentiellement consolidé par une 
hausse des recettes provenant des impôts et une réaffec-
tation des dépenses publiques, dans de nombreux pays le 
maximum de ressources disponibles est insuffisant pour 
satisfaire les droits sociaux, économiques, culturels et 
écologiques des gens. Par conséquent, le financement ex-
térieur reste nécessaire. Le système actuel des transferts 
financiers se fonde sur le concept de l’aide (Aide publique 
au développement - APD). Cette aide se caractérise par 
des relations paternalistes entre les donneurs riches et 
les « partenaires » pauvres. Malgré toutes les tentatives 
destinées à accroître « l’appropriation» et « l’efficacité de 
l’aide », ces flux financiers sont souvent imprévisibles, 
instables, liés aux produits et aux services des donneurs 
et sujet à des conditions. Ce concept d’aide est trompeur, 
car sa justification est la charité et non pas les droits. Les 

gouvernements doivent dépasser ce concept d’aide et 
établir un nouveau cadre réglementaire de distribution de 
la charge entre les pays riches et pauvres, basé sur le prin-
cipe de solidarité, sous la forme par exemple d’un schéma 
universel d’égalisation fiscale. Des modèles de ce genre 
de compensation ou d’égalisation existent déjà à l’échelon 
national et régional. En Allemagne, par exemple, les inéga-
lités régionales doivent être compensées par un concept 
d’ajustement financier entre les états fédéraux. La cohé-
sion et l’égalisation économique de l’Union européenne 
sont financées avec le soutien d’une politique structurelle 
compensatoire. Ce genre de modèle serait compatible 
avec le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (DESC). L’exercice de ces droits est 
une responsabilité des gouvernements « tant par [leur] 
effort propre que par l’assistance et la coopération in-
ternationales, notamment sur les plans économique et 
technique, au maximum de ses ressources disponibles ». 
L’établissement des priorités des ressources pour les 
DESC s’applique aussi à l’aide internationale.

Un plan de compensation pour payer la dette cli-
matique. Le deuxième pilier du nouveau système ré-
glementaire des transferts financiers devrait se fonder 
sur le principe du pollueur-payeur et sur le principe des 
responsabilités communes mais différenciées. Ceci est 
particulièrement pertinent à l’heure d’affecter les coûts du 
changement climatique. Selon ces principes, les pays qui 
sont responsables des dommages causés par l’émission 
excessive de gaz à effet de serre – et ceux qui les cause-
ront à l’avenir- doivent en compenser les coûts. Ils ont 
accumulé une dette climatique qu’ils devront payer au 
cours des années et des décennies à venir. Les schémas 
de compensation devraient se guider sur les principes de 
la répartition de la charge et sur les droits équitables per 
capita, en tenant pleinement compte des responsabilités 
historiques des sociétés.

Au-delà de la cible de 0,7%. Les changements opé-
rés dans le cadre réglementaire des transferts financiers 
affectent aussi le fameux objectif du 0,7%. En 2010, l’ob-
jectif du 0,7% a vécu son 40e anniversaire d’inaccomplis-
sement, puisque les gouvernements fixèrent cet objectif 
lors de l’Assemblée générale de l’ONU en 1970. Cette 
décision se fonda sur le concept alors prépondérant de la 
modernisation. On considéra qu’il était nécessaire de don-
ner un « big push » (grande poussée) au capital étranger 
pour permettre aux pays dits en voie de développement 
de « décoller » vers une croissance économique durable. 
À l’époque, les experts de la Banque Mondiale estimèrent 
la brèche du capital à environ dix milliards de dollars, soit 
environ 1 % du PIB des pays dits industrialisés. En 1969 
la Commission Pearson recommanda de donner aux pays 
dits en voie de développement 0,3% du PIB sous la forme 
de capital privé et 0,7% sous la forme d’APD. L’objectif 
de 0,7% était né.

Aujourd’hui, ce chiffre de 0,7% n’a qu’une impor-
tance politique symbolique et sert comme « indicateur de 
solidarité ». L’objectif de 0,7% ne peut expliquer le coût 
réel de la mise en place du cadre de durabilité des droits, ni 
le montant de la contribution des pays respectifs, ni définir 
la quantité de capital extérieur nécessaire pour combler 
le vide. Les estimations totales des besoins financiers 
externes, avec les ressources nouvelles et additionnelles 
requises pour les mesures d’atténuation du changement 
climatique et pour l’adaptation au changement climatique 
révèlent cependant que les transferts financiers dépassent 
la marque de 0,7% du PIB. La critique justifiée du contexte 
original sur lequel l’objectif de 0,7% était fondé ne légitime 
en rien l’abandon des obligations internationales.

Nous avons besoin de changer les perspectives des 
finances publiques extérieures, de nous éloigner d’une 
approche fondée sur l’aide pour passer à une approche 

basée sur les droits. Un développement plus approfondi 
de la résolution de l’Assemblée Générale de l’ONU de 1970 
est absolument nécessaire pour ajuster le cadre régle-
mentaire des transferts financiers aux réalités présentes. 
Cela peut avoir lieu dans le contexte de la Charte sur le 
Droit au développement durable qui est proposée.

Les propositions pour de nouvelles formes de 
transferts plus prévisibles ne sont pas neuves. Le rapport 
Nord-Sud: Un programme de survie, publié en 1980 par la 
Commission Brandt internationale, proposait de lever les 
revenus pour le développement à l’aide de mécanismes 
« automatiques », capables de fonctionner sans besoin 
des interventions constantes des gouvernements. «Nous 
pensons qu’avec le temps le monde va nécessairement 
évoluer vers un système financier où les revenus per-
çus par ces moyens tiendront une place de plus en plus 
grande. Le fait que les revenus soient levés automatique-
ment n’implique pas, bien entendu, que leur transfert doit 
être automatique ; au contraire, ils devraient être canalisés 
à travers une agence internationale appropriée ou par des 
agences. (...)». Plus de trente ans après ce rapport vi-
sionnaire, il est temps de transformer ces idées en réalité.

Le renforcement de l’état de droit pour promouvoir 
la durabilité. L’établissement de règles et de normes est 
une tâche centrale des gouvernements responsables et 
un outil-clé dans la prise active de décisions. Au cours des 
30 dernières années pourtant, les gouvernements se sont 
trop souvent affaiblis eux-mêmes par des politiques de 
dérégulation et de libéralisation financière. En revanche, 
ils firent confiance au volontarisme corporatif et à l’autoré-
gulation des « marchés ». La fixation de règles publiques 
et la régulation ont souvent été dénoncées comme étant 
des politiques de domination et de contrôle. Mais seuls 
les marchés financiers sans restrictions ont rendu pos-
sible la surcharge financière actuelle, les faibles lois sur 
le droit des ententes permirent aux banques transnatio-
nales de devenir trop grandes pour les laisser s’écrouler, 
et la traduction erronée du principe de précaution dans 
les évaluations obligatoires technologiques a mené aux 
catastrophes de Fukushima et d’ailleurs. En réponse à la 
crise financière et alimentaire récente, les gouvernements 
ont commencé à introduire de nouvelles règles et disposi-
tions, comme la Commodity Futures Trading Commission 
des USA en octobre 2011, qui établit des ordonnances 
modestes pour limiter la spéculation excessive sur les 
produits. Mais il reste encore beaucoup à faire pour res-
taurer la primauté des droits publics sur les privilèges des 
corporations et pour renforcer l’état de droit pour le bien 
des générations et futures.

Vers une gouvernance inclusive  
qui rende des comptes 
Le besoin de venir à bout de la fragmentation. Jusqu’à pré-
sent l’approche de la gouvernance pour le développement 
durable e été l’un des trois piliers gouvernant le dévelop-
pement durable dans leur propre zone, complétée par la 
coordination effectuée par leurs soins. C’est ce que l’on 
essaie d’effectuer à tous les niveaux – mondial, régional, 
national et sous-national – en coopération avec les acteurs 
indépendants de l’État, principalement la société civile, les 
peuples autochtones et le secteur privé. 

Le développement durable a été perçu comme un 
concept contraignant élaboré pour faciliter le dialogue 
entre ceux dont les principales préoccupations concer-
nent l’environnement et entre ceux qui voient leur rôle 
comme promotion de la croissance et du développement. 
Cette approche a mis l’accent sur la coordination et le 
dialogue, mais elle n’a pas de fondement institutionnel 
solide pour la prise de décision et pour changer la politique 
à travers ces trois piliers. Elle n’a pas non plus abordé des 
droits de l’homme, les inégalités et l’exclusion sociale. 
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Dans la pratique, le pilier environnemental domine le dia-
logue, le pilier économique domine l’impact et le pilier 
social a été amplement négligé, si ce n’est succinctement, 
comme elle est abordée à travers les OMD. 

La prise de décisions et la formulation de politiques 
se retrouvent gravement entravées par cette hiérarchie 
entre les trois piliers de gouvernance économique mon-
diale qui n’adhère pas aux mandats du régime des droits 
de l’homme ni aux exigences du développement durable. 
La hiérarchie entre les trois piliers se reflète aussi dans 
les mesures employées pour les prescriptions politiques 
et l’affectation budgétaire. Ces mesures sont faibles pour 
ce qui concerne les objectifs sociaux; le calibrage des 
progrès ne se compte qu’en dollars et il met en relief les 
coûts sociaux et environnementaux. Ce calibrage favorise 
le secteur privé et nuit aux coffres de l’État. Nous, nous ne 
mesurons pas le développement durable, nous mesurons 
essentiellement la croissance économique.

Pour venir à bout de la fragmentation de la gouver-
nance pour le développement durable et pour garantir la 
cohérence politique, il faut absolument réorganiser et re-
configurer les mécanismes institutionnels qui recouvrent 
tous les aspects du cycle de la politique : établissement 
des programmes, analyse et formulation des politiques, 
prise de décisions, exécution et évaluation.

Vers un Conseil de développement durable. L’adop-
tion du développement durable en tant que concept 
mondial demande une institution au sommet qui englobe 
toutes les autres données de développement et qui puisse 
infuser l’essence des droits et de la durabilité dans les 
actions de tous les organismes de développement et de 
l’environnement.

Cette configuration institutionnelle du développe-
ment durable doit guider le travail des institutions mon-
diales dans la gestion intégrée des prises de décision, de 
l’action politique, de la mise en œuvre et de la révision. On 
ne peut pas abandonner l’ECOSOC (sigles en anglais du 
Conseil économique et social). Certains recommandent 
un Conseil de développement durable qui renseignerait 
directement l’Assemblée Générale sur l’orientation du 
Conseil des droits de l’homme. Le mandat de ce Conseil 
s’étendrait aux trois piliers du développement durable – 
l’environnement, le développement économique et social.

La compétence du Conseil atteindrait tous les orga-
nismes multilatéraux, y compris les institutions interna-
tionales. Le nouveau Conseil se chargerait de superviser 
le processus d’information s’appuyant sur un Examen 
périodique universel amélioré (EPU).

Un examen périodique universel sur la durabilité. 
Le nouveau Conseil de développement durable doit être 
équipé d’un mécanisme d’Examen périodique universel 

pour que tous les pays informent des mesures destinées 
à obtenir le développement durable, incluant tous les 
sujets pertinents ayant trait aux droits de l’homme, au 
commerce, à la politique macroéconomique, à l’environ-
nement, au financement et à la participation politique. Le 
concept de l’EPU devrait être amélioré pour considérer 
l’information fournie non seulement par les gouverne-
ments mais aussi par les parties intéressées, telles que la 
société civile et le secteur privé. L’information des rapports 
sur les résultats de l’Examen périodique universel devra 
avoir une large diffusion à travers des réseaux de d’infor-
mation dirigés activement à toutes les parties intéressées. 

Mise à jour du Comité des politiques de dévelop-
pement. Tel qu’il est constitué, le Comité des Politiques 
de Développement (CPD) est un organe subsidiaire du 
Conseil économique et social des Nations Unies (ECO-
SOC, d’après ses sigles en anglais). Il offre les intrants et 
des conseils indépendants au Conseil sur les nouveaux 
sujets intersectoriels de développement et de coopéra-
tion internationale pour le développement, en se centrant 
sur les aspects à moyen et long terme. Les 24 membres 
du Comité sont désignés par le Secrétaire General des 
Nations Unies à titre personnel, ils sont nommés par le 
Conseil pour une période de trois ans. L’ensemble des 
membres qui l’intègrent offre une grande gamme d’ex-
périences de développement, ainsi que l’équilibre géo-
graphique et la parité. Le CPD devrait être actualisé pour 
mener des recherches et offrir des conseils indépendants 
sur des politiques de développement durable qui intègrent 
parfaitement les trois piliers et sur des nouveaux sujets qui 
requièrent l’attention et l’action intergouvernementale. 
Des groupes de travail ad hoc devraient être établis, ou des 
groupes de travail chargés d’approfondir ou de complé-
ter leur travail et d’inclure des membres d’organisations 
ayant prouvé leur engagement et leur trajectoire dans les 
sujets pertinents, y compris les sujets touchant la société 
civile et les peuples autochtones.

Défenseur du peuple international et rapporteurs 
spéciaux. Il existe de nouveaux domaines-clés du déve-
loppement durable et de la justice intergénérationnelle 
dans lesquels le système international de gouvernement 
n’a pas de normes réglementaires ni de supervision 
adéquate. Nous appuyons la recommandation qui vise 
à établir l’institution du Défenseur de la justice intergé-
nérationnelle pour les générations futures. De plus, la 
fonction des Rapporteurs spéciaux doit servir à examiner, 
à faire le suivi, à conseiller et à informer publiquement 
des problèmes (tels que les droits des terres, l’accès et 
l’utilisation de la technologie, et la pêche), et à dévelop-
per les recommandations non seulement sur des cas 
spécifiques mais aussi sur les nouvelles normes et sur 

les réglementations améliorées. Cela peut supposer une 
procédure spéciale pour le Conseil du développement 
durable nouvellement constitué. 

Combler les lacunes de la gouvernance à l’échelon 
national. Le manque de cohérence au niveau national 
est un grand défi pour une gouvernance plus effective à 
l’échelon mondial. Les accords internationaux effectifs ne 
peuvent pas être déterminés ni consolidés sans qu’il existe 
des engagements et une cohérence à l’échelon national 
et ce, dans chaque pays. La restructuration de l’ECOSOC 
ou la création d’un nouveau Conseil sera peine perdue 
s’il n’est pas la «propriété» effective des contreparties 
nationales et s’il n’occupe pas une position influente de 
gouvernance par rapport aux autres ministères et aux 
autres intérêts. Le nouveau mécanisme de gouvernance à 
l’échelon national peut comprendre, par exemple:

•	 Un nouveau «sherpa pour la durabilité». La respon-
sabilité doit être prise par le chef de l’État ou du Gou-
vernement pour accroître la cohérence des politiques 
de la durabilité. Il ou elle doit établir une fonction 
«sherpa» pour la durabilité. Ce poste / fonction doit 
avoir un rang ministériel pour garantir la coordination 
entre les ministères et les autorités.

•	 Une Commission parlementaire sur la Cohérence 
politique de la durabilité. Pour assurer la supervision 
et la reddition des comptes publique, une Commis-
sion parlementaire sur la cohérence politique de la 
durabilité doit compléter la fonction “sherpa». Ces 
institutions de haut niveau dans les pouvoirs exécu-
tif et législatif de l’État offrent la présence nationale 
nécessaire et la représentation dans les forums per-
tinents de gouvernance mondiale pour le dévelop-
pement durable. Leurs positions et leurs perspec-
tives devraient être préparées par un processus de 
consultation permanent et productif comptant sur 
une vaste participation qui reflèterait les dimensions 
multisectorielles du développement durable.

•	 Un Défenseur du peuple pour les générations futures. 
La nomination des Défenseurs du peuple pour les 
générations futures peut amener le programme de 
la durabilité au cœur même des gouvernements et de 
la formulation de politiques. Le Défenseur du peuple 
pourrait participer directement au processus de for-
mulation des politiques et évaluer depuis une pers-
pective générale les effets à long terme des politiques. 
Seul un organisme indépendant qui n’a pas besoin 
d’être réélu par les électeurs actuels peut se centrer 
entièrement dans une analyse à long terme et ne pas 
hésiter à la représenter. n
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Les attentes déposées dans le document final de 
Rio+20 sont inextricablement liées aux engagements 
et aux promesses non tenues de la Conférence de Rio 
sur l’environnement et le développement de 1992, et 
des conventions et programmes d’action ultérieurs. 
L’engagement de changer le paradigme d’un mo-
dèle de croissance économique pour un modèle de 
développement durable avait été assumé dans les 
hautes sphères de la politique, mais jusqu’à présent 
cet engagement n’a jamais été tenu. 

Aujourd’hui les inégalités des revenus sont gé-
néralisées au sein des États et entre eux. Les expor-
tations mondiales ont presque quintuplé tandis que 
le revenu per capita a plus que doublé. Néanmoins, 
20 % de la tranche supérieure de la population jouit 
de plus de 70 % du revenu total et ceux qui sont dans 
le quintile inférieur ne reçoivent que 2 % du revenu 
mondial.

Cette distribution faussée de la richesse éco-
nomique est le résultat d’un système financier in-
ternational déréglé et déstabilisé, et d’un système 
multilatéral de commerce caractérisé par des règles 
qui ne sont pas équilibrées et dont le fonctionnement 
nuit aux pays en développement. Lorsque les crises 
financières et économiques se produisent, la grande 
masse de la population, et en particulier les pauvres, 
est celle qui en reçoit exagérément les impacts.

Les pays développés ont convenu aussi à Rio 
1992 de prendre les devants pour s’efforcer de s’éloi-
gner des modèles de consommation non durables. 
Mais ceux-ci ont très peu changé et ils se sont éten-
dus, en revanche, aux pays en développement où les 
riches maintiennent un même style de vie alors que 
l’éradication de la pauvreté est difficile à obtenir. À 
mesure que les inégalités entre les revenus augmen-
tent dans tous les pays, la consommation excessive 
et non durable domine les options de production 
(ce qui a des conséquences sur l’utilisation des res-
sources naturelles et l’affectation des ressources 
financières) tandis que les pauvres et les marginaux 
ne peuvent pas atteindre un niveau de vie décent.

Réaffirmation des principes de Rio 1992
Les principes et les cadres pour le développement 
durable ont déjà été adoptés, premièrement en 
1992 à Rio et plus tard dans les plans d’action, les 
programmes et les mesures convenus lors des 

réunions annuelles de la Commission du dévelop-
pement durable (CDD). Ils ont été reconnus égale-
ment dans tous les traités et dans tous les accords 
pertinents.

Depuis 1992, les résultats des Sommets et 
Conférences de l’ONU contiennent les éléments du 
programme de développement durable. De même, il 
existe de nombreux précédents d’établissement des 
droits humains comme dimension transversale pour 
le développement durable, à partir de la Déclaration 
Universelle des Droits de l’Homme adoptée par l’As-
semblée de l’ONU en 1948. Par conséquent, Rio+20 
doit se centrer sur leur mise en œuvre.

On admet largement aujourd’hui que le pro-
gramme de développement durable a des failles im-
portantes dans sa mise en œuvre. Il est donc décisif 
que Rio+20 reconnaisse les causes fondamentales 
de cet échec dans la mise en œuvre. Entre autres :

•	 La substitution du programme de développe-
ment durable par une mondialisation, marquée 
par la libéralisation économique qui a provoqué 
des crises écologiques et sociales, qui a concen-
tré la richesse entre une poignée de grandes en-
treprises du monde de l’industrie et des finances 
et qui a miné l’autonomie politique et la place des 

Rio+20 : la mise en œuvre est la clé

La marginalisation sociale et même l’exclusion augmentent partout dans le monde. Le désenchantement des jeunes, des femmes, des 
peuples autochtones, des pauvres des villes et des campagnes, et d’autres populations marginales, et celui aussi de la classe moyenne qui 
se sent maintenant menacée, représente un défi sans précédent pour les gouvernements et l’ONU. La crise écologique a empiré depuis 
1992, allant de l’épuisement des ressources à la pollution, en passant par le changement climatique. La Déclaration des droits de l’Homme 
offre une dimension transversale du développement durable : par conséquent, Rio+20 doit être axé sur sa mise en œuvre. Il est impératif 
de renforcer les programmes institutionnels conformément aux principes de Rio. 

L’ONU est le forum principal où doit être établi 
un Cadre institutionnel pour le développement 
durable (CIDD) qui intègre les trois piliers du 
développement durable et la mise en œuvre du 
programme pour le développement durable. 
Dans ce contexte, un besoin impérieux se fait 
sentir de renforcer les plans institutionnels 
conformément aux principes de Rio, en parti-
culier celui qui établit la responsabilité partagée 
mais différenciée.

Pour réussir cette intégration des trois pi-
liers et mener à bien un développement durable, 
le CIDD devrait remplir au moins les fonctions 
suivantes : 

•	 identifier les mesures concrètes pour ho-
norer le programme du développement 
durable ;

•	 	soutenir les structures régionales et les mé-
canismes nationaux pour qu’ils développent 
et mettent en œuvre leurs stratégies natio-
nales de développement durable ;

•	 	soutenir les pays en développement pour 
qu’ils aient une participation significative 
dans la prise des décisions à l’échelon ré-
gional et international ; 

•	 offrir une orientation mondiale sur les me-
sures concrètes qui sont nécessaires pour 
honorer le programme de développement 
durable ;

•	 faire le suivi des avancées vers l’exécution 
du programme, entre autres les engage-
ments en vue de transférer les connais-
sances et les technologies pour la mise en 
œuvre et recommander des mesures pour 
corriger et affronter les défis ;

•	 évaluer l’incorporation équilibrée des trois 
piliers dans le système international et 
établir les mécanismes nécessaires pour 
assurer le suivi des engagements pris et 
l’identification des failles ou des faiblesses 
qui affectent la pleine mise en œuvre du 
développement durable ;

•	 promouvoir la participation de la société 
civile dans le programme du développe-
ment durable.

Le CIDD a besoin que le Secrétariat réalise 
ce qui suit : (a) dispenser les recherches, les 
études, les rapports et les recommandations 
pour alerter les gouvernements et le public 
des nouvelles tendances et des nouveaux 
problèmes ; (b) offrir assistance technique et 
conseils en général ; (c) organiser la tenue de 
réunions, la divulgation de leurs rapports et le 
suivi des résultats. Il est important à tous effets 
qu’il prenne en compte les conséquences pour 
les trois piliers, de façon que chacun d’eux ait 
un développement en accord avec les concepts, 
les résultats et les actions. 

Cadre institutionnel pour le développement durable 
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États. L’existence même de la mondialisation a 
généré des crises économiques et a exacerbé 
les tensions et les conflits sociaux et le manque 
de stabilité politique ;

•	 L’affaiblissement du multilatéralisme qui est dé-
cisif pour le développement durable ;

•	  L’influence démesurée des institutions écono-
miques mondiales, dont l’ONU, et leur manque 
de responsabilité publique ; 

•	 Le manque de méthodologies de mise en œuvre 
qui étaient une partie essentielle du pacte de 
1992 sur le développement durable et que les 
pays développés s’étaient engagés à fournir. 

•	 Le manque d’intégration des trois piliers du déve-
loppement durable (développement économique, 
développement social et protection de l’environ-
nement) à tous les niveaux des politiques et des 
gouvernances, en dépit des premiers efforts ef-
fectués dans la décennie des années 1990.

Il est nécessaire et urgent :
Premièrement, de réaffirmer les principes ac-

ceptés internationalement établis par la Déclaration 
de Rio de Janeiro de 1992 sur l’environnement et le 
développement, en particulier le principe fondamen-
tal des responsabilités partagées mais différenciées 
comme cadre politique du développement durable. 

Deuxièmement, de renouveler l’engagement 
politique de mettre en œuvre le programme de déve-
loppement durable convenu, en s’appuyant sur les 

connaissances et sur les expériences accumulées au 
long des 20 dernières années.

Troisièmement, de lancer un « partenariat mon-
dial pour le développement durable revitalisé » fondé 
sur le fait que les États doivent assumer de nouveau 
leurs responsabilités et affirmant l’autonomie poli-
tique en tant que contrepartie des forces illimitées du 
marché qui provoquent l’instabilité à tous les niveaux. 

Quatrièmement, dans toute collaboration entre 
le secteur public et le secteur privé, d’assurer que 
les politiques publiques et la gouvernance restent 
à l’abri de toute influence indue du secteur privé, 
en particulier des sociétés transnationales et des 
grandes entreprises. 

Cinquièmement, étant donné qu’il est essen-
tiel de pouvoir compter sur une technologie valable 
pour le développement durable, d’établir un orga-
nisme intergouvernemental facilitant le transfert de 
technologie et d’innovation (et qui s’occupe de lever 
les difficultés telles que les droits de la propriété in-
tellectuelle), et développant également la capacité 
d’évaluation de la technologie. Lors de sa première 
session le CDD avait déjà souligné le besoin d’évaluer 
les technologies en fonction de leur salubrité, de leur 
sécurité et des impacts environnementaux, écono-
miques et sociaux. 

Rétablir la confiance 
Il est nécessaire de fomenter la confiance car la plu-
part des pays développés ont abandonné leurs en-
gagements internationaux envers le développement 

et certains ont rejeté le principe de responsabilité 
partagée mais différenciée. Le processus prépara-
toire et de nombreuses discussions tournant sur 
ce sujet ont fait voir clairement qu’il n’y a toujours 
pas de définition universellement acceptée ni une 
vision commune du concept de l’« économie verte ». 
Si certaines parties du système de l’ONU, comme 
la CESPAP, ont aidé les pays membres à parvenir 
à une entente commune de la croissance verte, la 
plupart des gouvernements continuent à ne pas en 
comprendre les détails, ni la façon de la mettre en 
pratique.

À l’échelon des gouvernements nationaux et 
régionaux, des communautés et des entreprises, 
ainsi que des associations de la société civile, on 
développe et on exécute une grande gamme de po-
litiques, de programmes, de projets et de mesures 
considérées « vertes » par tous ceux qui sont impli-
qués, d’après leurs interprétations et leurs descrip-
tions respectives.

Cependant, il ressort clairement du processus 
préparatoire, des réunions régionales en particulier, 
entre autres le tout récent Symposium de haut niveau 
sur Rio+20 à Beijing et le Dialogue ministériel de 
Delhi sur l’économie verte et la croissance inclusive, 
que le consensus est chaque fois plus grand pour 
réaffirmer les principes de Rio et le cadre de dévelop-
pement durable au niveau international et pour per-
mettre en même temps la formulation de stratégies 
nationales pour affiner les trois piliers en fonction 
des meilleurs principes, approches et pratiques. n
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Sans dialogue ni planification il n’y a pas de développement durable

Le Gouvernement n’a pas été en mesure de mettre en place un modèle de développement basé sur la planification 
à long terme. L’économie décroît et les inégalités augmentent à un rythme alarmant, mais le Gouvernement 
gaspille le budget en publicité ou continue à multiplier les fonctionnaires. Les catastrophes naturelles qui 
affectent l’agriculture, et la santé et l’éducation de la population, mettent en exergue le manque de prévision. Les 
progrès obtenus jusqu’à présent, tels qu’un meilleur accès à l’eau potable et un système d’assurance maladie, 
sont insuffisants. La mise en place d’un modèle de développement durable se fait de plus en plus pressante.

Social Watch Bénin
Dieudonné Houinsou 
Hugette Dossa 
Hyppolyte Fallade 

Le Gouvernement n’est pas parvenu à mettre en 
place un modèle de développement durable. Négli-
geant le dialogue entre les différents secteurs de 
la société et faisant preuve d’un manque notable 
d’engagement pour promouvoir la transparence et 
éradiquer la corruption, ses stratégies pour faire face 
aux problèmes économiques et environnementaux 
révèlent une absence de planification à long terme et 
sont, non seulement incomplètes du point de vue du 
développement durable (puisqu’elles ne tiennent pas 
compte des problèmes environnementaux ou so-
ciaux), mais aussi tout simplement vouées à l’échec.

Par exemple, le taux de croissance de l’éco-
nomie du Bénin est passé de 5 % en 2008 à 3 % 
en 20101. Les effets de la crise financière mondiale 
ont été ressentis surtout à cause de la baisse des 
exportations et de la recette fiscale, et on constate de 
grandes disparités entre les différents départements 
du pays, avec une différence particulièrement sen-
sible entre l’Alibori, le département le plus pauvre et 
le département du Littoral, le plus riche2.

Fonction publique
Ces dernières années il y a eu une augmentation no-
table du nombre de fonctionnaires3. Cette augmen-
tation peut s’expliquer, entre autres, par l’absence 
d’une politique salariale adéquate en dehors des em-
plois publics, mais aussi par l’extrême politisation 
du Gouvernement qui ne stimule pas la création de 
nouveaux emplois dans le secteur privé. Cela a éga-
lement des implications sur les dépenses publiques 
croissantes, avec un État qui n’hésite pas à utiliser 
ses fonds à des fins de propagande ou à multiplier 
les postes dans les divers ministères.

Prévoir les catastrophes naturelles
Le Gouvernement a également fait preuve d’un 
manque de planification et de prévision à l’égard 

1	 Index Mundi, “Benin Economy Profile 2011”, <www.
indexmundi.com/benin/economy_profile.html>.

2	 Swiss Agency for Development and Cooperation (SDC), 
Bénin, <www.sdc.admin.ch/en/Home/Countries/West_
Africa/Benin>.

3	 BBC News, “Public Sector Growth Accelerating”.

de l’environnement et des catastrophes naturelles. 
Entre juillet et octobre 2008, de fortes pluies ont 
causé des crues et des inondations en Afrique occi-
dentale ; le Bénin a été l’un des pays les plus touchés, 
avec au moins 150 000 personnes déplacées et un 
risque important de choléra, de méningite et de fièvre 
jaune4. En outre, les inondations ont causé la perte de 
récoltes entraînant, de ce fait, une menace d’insécu-
rité alimentaire.

En septembre 2010, cette situation s’est ré-
pétée avec la crue anormale des rivières Queme et 
Niger. Parmi les dégâts causés par ces inondations 
on compte des centaines de maisons et d’écoles 
endommagées, des milliers de personnes sans abri, 
la destruction de nombreuses hectares de cultures, 
la mort du bétail et la propagation de maladies. Les 
victimes ont été logées dans des écoles et il a fallu 
attendre fin novembre pour que l’eau se retire et que 
les gens puissent rentrer chez eux.

Ces catastrophes ont eu un profond impact sur 
l’éducation. Les routes d’accès aux écoles ont dis-
paru ou ont été inondées. Selon le rapport du Bureau 
des Nations Unies pour la Coordination des Affaires 
Humanitaires (UNOCHA Bénin) publié en novembre 
2010, les inondations ont affecté plus de 425 écoles 
à travers tout le pays et plus de 91 000 élèves ont 
été touchés dans la mesure où leurs écoles ont été 
détruites ou le matériel pédagogique a été emporté 
par la crue5.

4	 World Health Organization, �Floods in West Africa raise major 
health risks�, (19 août 2008), <www.who.int/mediacentre/
news/releases/2008/pr28/en/index.html>.

5	 UNOCHA Benin, “Benin Floods Situation Report,” 8, no.4 
(novembre 2010), <reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/
resources/A793C314A84DD041852577D1006AB93F-
Full_Report.pdf>.

La réponse du Gouvernement a été insuffi-
sante. Il a offert aux victimes une aide de 20 millions 
de francs CFA (42 944 USD) consistant en mous-
tiquaires imprégnées d’insecticide, médicaments 
et vêtements. Ultérieurement il a été nécessaire de 
recourir à l’aide internationale pour aider les vic-
times, alors qu’il est devenu évident que l’initiative 
du Gouvernement avait négligé d’autres besoins 
fondamentaux des personnes touchées, à tel point 
que beaucoup d’entre elles ont été forcées de vendre 
les marchandises provenant du plan d’aide pour 
pouvoir subsister. Par ailleurs, la tâche de distribu-
tion des dons provenant du secteur privé et de l’aide 
gouvernementale aux victimes a été assignée aux 
autorités, sans tenir compte des organisations de 
la société civile, telles que Social Watch. De plus, 
quelques observateurs ont dénoncé des manœuvres 
de détournement de fonds et des irrégularités dans la 
gestion des aides et des dons.

Le changement climatique
Il existe un large consensus au sein de la commu-
nauté scientifique affirmant que le changement 
climatique augmente le risque de ce type de catas-
trophes. L’importance de l’activité humaine (par 
exemple, l’émission de gaz à effet de serre à l’échelle 
industrielle) est aussi fermement établie comme un 
facteur aggravant du réchauffement climatique. Le 
Bénin est l’un des pays qui libèrent le moins de gaz à 
effet de serre dans l’atmosphère, avec des émissions 
qui variaient entre 0,3 et 0,6 tonnes par personne en 
2005, soit un total de moins de 2,6 millions de tonnes 
pour toute l’année. Les pays les plus pollueurs – les 
États-Unis, la Chine, la Russie, le Brésil - ont atteint 
des niveaux allant jusqu’à 69 tonnes par personne 
avec des chiffres globaux allant jusqu’à 7,2 milliards 
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de tonnes6. Il est donc clair que les pays ayant les 
économies le plus pauvres sont ceux qui paient le 
prix de l’activité polluante des pays les plus déve-
loppés.

D’autre part, à mesure que le changement cli-
matique s’aggravera les inondations deviendront 
un problème chronique et il faudra consacrer plus 
d’efforts à la planification à long terme. Un des princi-
paux défauts du Gouvernement est précisément l’ab-
sence de vision à long terme. Pour cette raison, on 
peut facilement prédire que le Bénin devra surtout re-
lever le défi inhérent aux changements climatiques. Il 
faut non seulement trouver un moyen de prévoir les 
futures crues des fleuves afin de minimiser le plus 
possible les dégâts, mais il faudra aussi chercher 
de nouvelles stratégies pour améliorer la production 
agricole tout en réduisant l’impact environnemental 
et social.

L’allocation des ressources pour les travaux de 
reconstruction après les inondations compliquera et 
retardera inévitablement les programmes de déve-
loppement. Des fonds qui auraient pu être investis 
dans la recherche, le développement et la mise en 
œuvre de modèles de production plus efficace de-
vront être utilisés pour la reconstruction du pays.

Agriculture circulaire
La contribution de l’agriculture à l’économie du Bé-
nin au cours des dix dernières années s’est traduite 
par une moyenne de 35 % du PIB, ce qui la place 
juste au-dessous du secteur des services. 45 % 
du total des travailleurs7 appartiennent au secteur 
agricole. Parmi les problèmes liés à l’agriculture se 
trouvent la faible productivité et les niveaux élevés 
de pauvreté chez les travailleurs agricoles. En outre, 
une grande partie des terres disponibles n’est pas 
exploitée.

Le Gouvernement a lancé au cours des dix der-
nières années trois plans de développement qui af-
fecteront ce secteur. Entre 2003 et 2005, la Stratégie 
de réduction de la pauvreté, et entre 2007 et 2009 le 
programme de la Stratégie de croissance, destiné à 
réduire la pauvreté ; tous deux abordent le problème 
de l’agriculture selon une perspective générale. Cette 
situation a changé avec le plan stratégique de réac-
tivation de l’agriculture (PSRSA) de 2008, qui visait 
à atteindre la sécurité alimentaire d’ici 2015 tout en 
veillant à ce que l’agriculture contribue au dévelop-
pement économique et social du pays

6	 Informations disponibles à Climate Analysis Indicators Tool 
(CAIT), <cait.wri.org>.

7	 Journal of Sustainable Development, Sustainable Agriculture 
in Benin: Strategies for Applying the Chinese Circular 
Agriculture Model, <www.ccsenet.org/journal/index.php/jsd/
article/view/5354/4462>.

Un des inconvénients du PSRSA est que le 
modèle de croissance de l’agriculture appliqué 
implique un abus significatif du sol, de sorte que 
le risque de dégradation du sol peut, à long terme, 
compromettre les attentes concernant les niveaux 
de production. L’utilisation intensive d’engrais 
(nécessaires pour assurer le respect des quo-
tas de production gérés par le programme) peut 
également causer des dommages importants à 
l’environnement (par exemple, l’érosion des sols, 
qui, entre autres, limite la capacité d’absorption 
d’eau par le sol, augmentant ainsi le risque d’im-
portantes inondations). Cela montre que les stra-
tégies mises en place par le Gouvernement sont 
vouées à l’échec à long terme et ne peuvent pas 
être considérées comme un modèle de dévelop-
pement durable8.

Il a été suggéré que le système de « l’agriculture 
circulaire » développé en Chine à la fin des années 
1990 pourrait s’adapter au Bénin. Ce système est 
basé sur un système dénommé Economie circulaire, 
et bien qu’à ce jour il n’en existe aucune définition 
officielle, ce modèle pourrait être caractérisé par 
l’utilisation efficace des ressources et des déchets en 
mettant l’accent sur le recyclage, créant de ce fait un 
flux circulaire de matériaux (un exemple pourrait être 
l’utilisation de la chaleur générée par certains pro-
cessus pour en activer d’autres qui fonctionnent à 
une température inférieure). L’objectif de ce système 
est de créer une économie plus efficace tout en étant 
moins polluante. En ce qui concerne l’agriculture, 
l’utilisation efficace des ressources de la biomasse, 
dont les sources d’énergie, est la pierre angulaire du 
modèle proposé.

La mise en place de l’agriculture circulaire 
au Bénin requiert une étude approfondie des res-
sources naturelles disponibles et une reformulation 
des lois et des règlements en vigueur concernant 
la protection de l’environnement et l’utilisation des 
ressources. D’autre part, le coût de l’acquisition des 
technologies nécessaires peut entraver l’adoption de 
ce modèle de production.

Néanmoins, à travers des plans successifs, le 
Gouvernement a agi dans le sens de la reconnais-
sance de l’importance de l’agriculture et de la créa-
tion d’un modèle de production plus efficace dans ce 
secteur. Jusqu’à présent, les plans mis en place sont 
insuffisants et sans prévision à long terme, mais les 
premiers pas ont été faits.

8	 Ibid.

Des progrès insuffisants
Bien que les modèles de développement appliqués 
soient loin d’être satisfaisants, en grande partie parce 
qu’ils ne tiennent pas compte du dialogue entre le 
Gouvernement, la société civile et d’autres secteurs 
sociaux, des progrès ont eu lieu concernant la cou-
verture des besoins essentiels.

En ce qui concerne l’accès à l’eau potable de la 
population rurale, par exemple, des efforts importants 
ont été faits et ont permis de passer d’un taux d’accès 
de 36 % en 2003 à un taux de 55,1 % en 2009.

Quoi qu’il en soit, il est inévitable de considérer 
que, de toutes les ressources mises à disposition 
par le secteur privé, le Gouvernement en a fait usage 
pour seulement 30 ou 40 % ; il est donc concevable 
qu’une planification plus efficace aurait pu conduire 
à une croissance plus importante.

En ce qui concerne la santé, la mortalité materno-
infantile a considérablement diminué durant cette 
période. La mortalité maternelle est passé de 474,4 
décès pour 100.000 naissances vivantes en 2002 à 
397 par 100.000 naissances vivantes en 2007, tandis 
que la mortalité infantile est passée de 86 décès pour 
1000 naissances vivantes en 2003 à 63 décès pour 
1000 naissances vivantes en 20109. De même, la pré-
valence du VIH / SIDA, estimée à 1,8 %, est parmi les 
plus basses de tous les pays d’Afrique de l’Ouest ; par 
exemple, par rapport aux chiffres enregistrés en Côte 
d’Ivoire (7,1 %), au Nigeria (3,9 % ) et au Togo (3,2 
%)10. En dépit de ces réussites remarquables, la plupart 
des indicateurs du secteur sont en retard par rapport 
aux Objectifs du Millénaire pour le Développement.

Conclusion
Le développement durable implique une planifica-
tion à long terme et doit tenir compte des relations 
entre les divers secteurs de la société. Cependant, 
jusqu’à présent la politique du Gouvernement a été 
non seulement limitée dans sa portée, mais aussi 
responsable de l’appauvrissement de la population 
et du ralentissement de la croissance économique. 
Il y a peu de dialogue entre le Gouvernement, les 
organisations de la société civile et les autres sec-
teurs. Des organisations telles que Social Watch, qui 
travaillent activement pour dénoncer les erreurs du 
Gouvernement, ont réussi à promouvoir certaines 
mesures positives, mais leur travail est souvent blo-
qué et elles sont souvent victimes d’intimidations de 
la part des pouvoirs de l’État. n

9	 Index Mundi, Benin Mortality Rate, (2011), <www.
indexmundi.com/benin/infant_mortality_rate.html>.

10	 Instituto del Tercer Mundo (ITeM), Guía del mundo 2010, 
(Montevideo: éditions G3, 2009).
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DÉCLARATION DE RIO SUR L'ENVIRONNEMENT ET LE DÉVELOPPEMENT

Social Watch

PRINCIPE 1. Les êtres humains sont au centre des pré-
occupations relatives au développement durable. Ils ont 
droit à une vie saine et productive en harmonie avec la 
nature. 

PRINCIPE 2. Conformément à la Charte des Nations 
Unies et aux principes du droit international, les Etats ont 
le droit souverain d'exploiter leurs propres ressources 
selon leur politique d'environnement et de développe-
ment, et ils ont le devoir de faire en sorte que les activités 
exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur 
contrôle ne causent pas de dommages à l'environne-
ment dans d'autres Etats ou dans des zones ne relevant 
d'aucune juridiction nationale. 

PRINCIPE 3. Le droit au développement doit être réalisé 
de façon à satisfaire équitablement les besoins relatifs 
au développement et à l'environnement des générations 
présentes et futures. 

PRINCIPE 4. Pour parvenir à un développement durable, 
la protection de l'environnement doit faire partie inté-
grante du processus de développement et ne peut être 
considérée isolément. 

PRINCIPE 5. Tous les Etats et tous les peuples doivent 
coopérer à la tâche essentielle de l'élimination de la 
pauvreté, qui constitue une condition indispensable du 
développement durable, afin de réduire les différences 
de niveaux de vie et de mieux répondre aux besoins de la 
majorité des peuples du monde. 

PRINCIPE 6. La situation et les besoins particuliers 
des pays en développement, en particulier des pays les 
moins avancés et des pays les plus vulnérables sur le 
plan de l'environnement, doivent se voir accorder une 
priorité spéciale. Les actions internationales entreprises 
en matière d'environnement et de développement de-
vraient également prendre en considération les intérêts 
et les besoins de tous les pays. 

PRINCIPE 7. Les Etats doivent coopérer dans un esprit 
de partenariat mondial en vue de conserver, de protéger 
et de rétablir la santé et l'intégrité de l'écosystème ter-
restre. Etant donné la diversité des rôles joués dans la dé-
gradation de l'environnement mondial, les Etats ont des 
responsabilités communes mais différenciées. Les pays 
développés admettent la responsabilité qui leur incombe 
dans l'effort international en faveur du développement 
durable, compte tenu des pressions que leurs sociétés 
exercent sur l'environnement mondial et des techniques 
et des ressources financières dont ils disposent. 

PRINCIPE 8. Afin de parvenir à un développement 
durable et à une meilleure qualité de vie pour tous les 
peuples, les Etats devraient réduire et éliminer les modes 
de production et de consommation non viables et pro-
mouvoir des politiques démographiques appropriées. 

PRINCIPE 9. Les Etats devraient coopérer ou intensifier 
le renforcement des capacités endogènes en matière de 
développement durable en améliorant la compréhension 
scientifique par des échanges de connaissances scien-
tifiques et techniques et en facilitant la mise au point, 
l'adaptation, la diffusion et le transfert de techniques, y 
compris de techniques nouvelles et novatrices. 

PRINCIPE 10. La meilleure façon de traiter les questions 
d'environnement est d'assurer la participation de tous 

les citoyens concernés, au niveau qui convient. Au ni-
veau national, chaque individu doit avoir dûment accès 
aux informations relatives à l'environnement que détien-
nent les autorités publiques, y compris aux informations 
relatives aux substances et activités dangereuses dans 
leurs collectivités, et avoir la possibilité de participer 
aux processus de prise de décision. Les Etats doivent 
faciliter et encourager la sensibilisation et la participation 
du public en mettant les informations à la disposition 
de celui-ci. Un accès effectif à des actions judiciaires 
et administratives, notamment des réparations et des 
recours, doit être assuré. 

PRINCIPE 11. Les Etats doivent promulguer des me-
sures législatives efficaces en matière d'environnement. 
Les normes écologiques et les objectifs et priorités pour 
la gestion de l'environnement devraient être adaptés à la 
situation en matière d'environnement et de développe-
ment à laquelle ils s'appliquent. Les normes appliquées 
par certains pays peuvent ne pas convenir à d'autres 
pays, en particulier à des pays en développement, et leur 
imposer un coût économique et social injustifié.

PRINCIPE 12. Les Etats devraient coopérer pour pro-
mouvoir un système économique international ouvert 
et favorable, propre à engendrer une croissance écono-
mique et un développement durable dans tous les pays, 
qui permettrait de mieux lutter contre les problèmes 
de dégradation de l'environnement. Les mesures de 
politique commerciale motivées par des considérations 
relatives à l'environnement ne devraient pas constituer 
un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable, ni 
une restriction déguisée aux échanges internationaux. 
Toute action unilatérale visant à résoudre les grands 
problèmes écologiques au-delà de la juridiction du pays 
importateur devrait être évitée. Les mesures de lutte 
contre les problèmes écologiques transfrontières ou 
mondiaux devraient, autant que possible, être fondées 
sur un consensus international.

PRINCIPE 13. Les Etats doivent élaborer une législation 
nationale concernant la responsabilité de la pollution 
et d'autres dommages à l'environnement et l'indem-
nisation de leurs victimes. Ils doivent aussi coopérer 
diligemment et plus résolument pour développer davan-
tage le droit international concernant la responsabilité et 
l'indemnisation en cas d'effets néfastes de dommages 
causés à l'environnement dans des zones situées au-de-
là des limites de leur juridiction par des activités menées 
dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle.

PRINCIPE 14. Les Etats devraient concerter effica-
cement leurs efforts pour décourager ou prévenir les 
déplacements et les transferts dans d'autres Etats de 
toutes activités et substances qui provoquent une grave 
détérioration de l'environnement ou dont on a constaté 
qu'elles étaient nocives pour la santé de l'homme.

PRINCIPE 15. Pour protéger l'environnement, des me-
sures de précaution doivent être largement appliquées 
par les Etats selon leurs capacités. En cas de risque de 
dommages graves ou irréversibles, l'absence de certi-
tude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte 
pour remettre à plus tard l'adoption de mesures effec-
tives visant à prévenir la dégradation de l'environnement.

PRINCIPE 16. Les autorités nationales devraient s'ef-
forcer de promouvoir l'internalisation des coûts de pro-

tection de l'environnement et l'utilisation d'instruments 
économiques, en vertu du principe selon lequel c'est 
le pollueur qui doit, en principe, assumer le coût de la 
pollution, dans le souci de l'intérêt public et sans fausser 
le jeu du commerce international et de l'investissement.

PRINCIPE 17. Une étude d'impact sur l'environnement, 
en tant qu'instrument national, doit être entreprise dans 
le cas des activités envisagées qui risquent d'avoir des 
effets nocifs importants sur l'environnement et dépen-
dent de la décision d'une autorité nationale compétente.

PRINCIPE 18. Les Etats doivent notifier immédiatement 
aux autres Etats toute catastrophe naturelle ou toute 
autre situation d'urgence qui risque d'avoir des effets né-
fastes soudains sur l'environnement de ces derniers. La 
communauté internationale doit faire tout son possible 
pour aider les Etats sinistrés.

PRINCIPE 19. Les Etats doivent prévenir suffisamment 
à l'avance les Etats susceptibles d'être affectés et leur 
communiquer toutes informations pertinentes sur les 
activités qui peuvent avoir des effets transfrontières 
sérieusement nocifs sur l'environnement et mener des 
consultations avec ces Etats rapidement et de bonne foi.

PRINCIPE 20. Les femmes ont un rôle vital dans la ges-
tion de l'environnement et le développement. Leur pleine 
participation est donc essentielle à la réalisation d'un 
développement durable.

PRINCIPE 21. Il faut mobiliser la creativité, les idéaux et 
le courage des jeunes du monde entier afin de forger un 
partenariat mondial, de manière à assurer un développe-
ment durable et à garantir à chacun un avenir meilleur.

PRINCIPE 22. Les populations et communautés autoch-
tones et les autres collectivités locales ont un rôle vital à 
jouer dans la gestion de l'environnement et le développe-
ment du fait de leurs connaissances du milieu et de leurs 
pratiques traditionnelles. Les Etats devraient reconnaître 
leur identité, leur culture et leurs intérêts, leur accorder 
tout l'appui nécessaire et leur permetre de participer ef-
ficacement à la réalisation d'un développement durable.

PRINCIPE 23. L'environnement et les ressources natu-
relles des peuples soumis à oppression, domination et 
occupation doivent être protégés.

PRINCIPE 24. La guerre exerce une action intrinsèque-
ment destructrice sur le développement durable. Les 
Etats doivent donc respecter le droit international relatif 
à la protection de l'environnement en temps de conflit 
armé et participer à son développement, selon que de 
besoin.

PRINCIPE 25. La paix, le développement et la protection de 
l'environnement sont interdépendants et indissociables.

PRINCIPE 26. Les Etats doivent résoudre pacifiquement 
tous leurs différends en matière d'environnement, en 
employant des moyens appropriés conformément à la 
Charte des Nations Unies.

PRINCIPE 27. Les Etats et les peuples doivent coopérer 
de bonne foi et dans un esprit de solidarité à l'application 
des principes consacrés dans la présente Déclaration et 
au développement du droit international dans le domaine 
du développement durable.
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Les pratiques en usage mettent notre existence en jeu

La voie du développement que suivent les pays les plus riches fait des ravages au niveau des ressources naturelles de la planète. Ce système 
économique qui ne cesse de provoquer de fortes inégalités économiques et sociales partout dans le monde requière un changement 
radical. Pour pouvoir triompher des déséquilibres structuraux il est décisif d’introduire des mécanismes de régulation et de contrôle gérés 
démocratiquement, capables de fomenter et de protéger les droits humains plutôt que les privilèges des entreprises. Les piliers et les 
cibles fondamentales de la stratégie devraient être l’éradication de la pauvreté, la diminution des inégalités, le déploiement d’efforts en vue 
d’obtenir une société plus juste, plus inclusive et respectueuse de l’environnement.  

Eurostep

L’avenir du monde, de ses 7 milliards d’habitants 
et des générations futures, sera déterminé par les 
réponses que nous donnerons aux graves défis que 
doit relever la planète. Nos pratiques actuelles met-
tent en péril notre propre existence.

Lors du Sommet de la planète Terre en 1992 à 
Rio, la communauté internationale a adopté une série 
de principes et d’engagements pour accorder l’appui 
nécessaire au développement durable. Malheureu-
sement, ces principes ont à peine été mis en œuvre. 
Les pays industrialisés n’ont pas fourni les moyens 
nécessaires (ressources financières et transfert de 
technologie) pour mettre en application les accords du 
Sommet de la planète Terre, ni l’orientation appropriée 
pour changer les modes de production et de consom-
mation, notamment dans leur propre territoire.

L’activité humaine a été la cause principale de la 
dégradation de l’environnement, des changements 
climatiques et des inégalités sociales qui menacent 
notre propre existence. Le chemin du développe-
ment que suivent les pays les plus riches du monde 
a exploité à l’excès les ressources naturelles non re-
nouvelables de la planète et continue à le faire. Des 
actions doivent être menées pour obtenir une transi-
tion de grande envergure vers des modèles de déve-
loppement durable, ce qui exige une transformation 
radicale et urgente de l’approche du développement 
et de la stabilité économique, et des modèles de pro-
duction et de consommation.

Les pays ont une responsabilité partagée mais dif-
férenciée en raison de leur contribution aux pratiques 
non durables actuelles et des conséquences de l’usage 
non durable des ressources naturelles dans le monde. 
Les nations industrialisées sont celles qui ont le plus 
contribué par leurs méthodes à générer les problèmes 
environnementaux mondiaux que nous affrontons tous, 
et elles devraient donc prendre des mesures pour aider 
les pays en développement à atténuer les impacts né-
gatifs auxquels ils sont maintenant confrontés et à s’y 
adapter, comme entre autres les variations du climat. 

Les limites de l’économie « verte » 
Les mesures destinées à mettre en œuvre des méca-
nismes efficaces de gestion durable des ressources 
naturelles et du capital auront inévitablement de fortes 
retombées sur les acteurs économiques. Il est pro-
bable que la création d’une économie verte génère 
de nouveaux « emplois verts », mais aussi qu’elle 

détruise de nombreux emplois « marrons ». Ainsi, 
pendant le processus de transformation vers une éco-
nomie verte, certaines personnes, des groupes, des 
communautés et des pays en subiront les inconvé-
nients et d’autres en recevront les avantages. Le déve-
loppement durable veut dire améliorer le bien-être des 
générations présentes et de celles à venir aussi, et s’in-
quiéter de la justice environnementale, tout comme de 
la justice sociale, économique et intergénérationnelle : 
une économie plus verte ne suffira pas à assurer à elle 
seule un développement durable. 

Les piliers et les cibles fondamentales de toute 
stratégie du développement durable devraient être 
l’éradication de la pauvreté, la diminution des inéga-
lités, le déploiement d’efforts en vue d’obtenir une 
société plus juste et inclusive, le respect de l’environ-
nement et l’obligation de rendre des comptes. Même si 
elle dépend moins des ressources naturelles, l’écono-
mie verte continuera à favoriser l’inégalité, si elle n’est 
pas accompagnée d’autres changements radicaux. 

Pour le Sommet de la Terre Rio+20, la position 
de l’Union européenne prévoit la remise en cause du 
modèle traditionnel du progrès économique, mais 
malgré l’intérêt de ses propositions vis-à-vis des 
politiques et des stratégies, elle mise beaucoup sur 
l’innovation technologique pour parvenir à utiliser 
plus efficacement les ressources. 

De plus, le développement durable est un 
concept qui va au-delà de l’utilisation efficace des 
ressources : il faut des réformes radicales en matière 
de modèles de production et de consommation, de 
droits sociaux et politiques et de pratiques écono-
miques pour affronter correctement les multiples 
dimensions de la durabilité. 

Équité, autonomisation et droits humains
Le premier principe de la Déclaration de Rio sur l’en-
vironnement et le développement établit que : « Les 
êtres humains sont au centre des préoccupations re-
latives au développement durable ». Selon cette pers-
pective, la promotion de l’équité sociale, de genre, 
économique et environnementale, la réduction de 
l’inégalité et le respect des droits humains devraient 
être la base de toute stratégie pour le développe-
ment. Cela n’est possible qu’avec la participation des 
citoyens dans les processus de changement néces-
saires pour garantir la durabilité ; et le parcours vers 
ces changements doit être parcourue dans la plus 
grande transparence et la responsabilité. La garantie 
de l’accès à l’information, la sensibilisation aux pro-
blèmes du développement durable et une plus large 

participation des citoyens et des parties prenantes 
aux processus de prise de décision sont autant de 
facteurs-clé pour le développement durable.

Il n’est pas possible d’obtenir une économie 
durable sans la participation de tous les secteurs de 
la société. La protection sociale est un droit qui doit 
s’étendre non seulement à ceux qui travaillent dans 
l’économie formelle, mais aussi à tous les membres 
de la société. Cela exige une approche pour lutter 
contre la pauvreté fondée sur les droits humains et 
pour financer des stratégies de développement spé-
cialement axées sur la femme. En ce qui concerne par 
exemple la sécurité alimentaire, il faut reconnaître le 
rôle des femmes (qui produisent entre 60 et 80 % des 
denrées alimentaires dans les sociétés agricoles).

Financement pour le développement durable 
Pour atteindre la durabilité, les pays développés de-
vront apporter des quantités de fonds importantes qui 
permettent l’exécution de stratégies mondiales effi-
caces. Il faudra également assumer dans ce contexte 
l’engagement à fournir d’autres fonds supplémen-
taires pour affronter le changement climatique. 

Les modalités de financement innovant dont 
on débat depuis plus d’une décennie peuvent égale-
ment représenter un apport important pour la mise 
en œuvre de stratégies de développement durable. 
Il faudrait proposer la mise en place d’un impôt sur 
les transactions financières (ITF) ; la plupart des 
systèmes fiscaux régionaux et nationaux devraient 
être révisés pour soutenir la durabilité. Les nouveaux 
systèmes devront reposer sur le principe du pollueur-
payeur et tous les subsides qui minent le développe-
ment durable devront disparaître.

Conclusions
Les crises récentes ont dévoilé les limites des mo-
dèles économiques actuels. Une plus grande libé-
ralisation ne sera pas source de développement, vu 
en tant que concept multidimensionnel englobant le 
progrès économique, environnemental et social. Ce 
modèle a fomenté une plus grande instabilité, l’ap-
parition de nombreuses crises, une préoccupation 
excessive d’accumulation de richesse personnelle, 
plus d’inégalités sociales et de dégradation environ-
nementale.

L’avenir du monde, de ses 7 milliards de per-
sonnes et des générations futures, sera fixé par les 
réponses que nous donnerons à tous ces défis que 
la planète doit affronter : nos pratiques actuelles met-
tent en péril notre propre existence.  n
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La difficulté pour atteindre les objectifs de dévelop-
pement et de bien-être humain réside dans l’échec 
du paradigme économique dominant, ce qui pose 
le problème de changer le capitalisme de l’intérieur 
ou de l’extérieur. Notre réponse est que cela doit être 
de l’intérieur. Les crises économiques récurrentes 
ont mis en évidence la faiblesse des principes sur 
lesquels le modèle néolibéral est basé. Cependant, 
ses principes s’imposent toujours comme la seule 
voie vers le développement.

Au cours des deux dernières décennies l’écono-
mie mondiale a été frappée par des crises répétées 
avec un dénominateur commun : la spéculation sur 
les marchés financiers qui mène à des investisse-
ments sur des instruments spéculatifs et à haut 
risque. En fin de compte, les excédents de capital et 
les normes peu rigoureuses ont provoqué des bulles 
et une surchauffe de l’économie qui ont fini en crises.

Le clivage entre discours et actions
Depuis la publication du Rapport de la Commission 
mondiale sur l’environnement et le développement 
(Commission Brundtland) en 1987, le terme « dé-
veloppement durable » est devenu une référence 
pour la communauté internationale. Ayant comme 
antécédents la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement de 1972 et le Rapport de la Com-
mission indépendante sur les questions de déve-
loppement international (Commission Brandt), la 
Commission Brundtland a défini le développement 
durable comme celui « qui répond aux besoins des 
générations du présent sans compromettre la capa-
cité des générations futures de répondre aux leurs ».

Ce concept a connu un élan au Sommet « Pla-
nète Terre » en 1992 avec l’adoption de la Déclara-
tion de Rio sur l’environnement et le développement 
et l’Action 21. Dans ces deux documents, les pays 
signataires se sont engagés à rechercher la crois-
sance économique mais en s’en tenant à des lignes 
directrices pour le développement durable. Plus tard, 
la Commission sur le développement durable a été 
créée au sein du Conseil économique et social de 
l’ONU en tant qu’ organisme responsable du suivi 
des accords.

Le concept de durabilité explore la relation entre 
le développement économique, la qualité de l’environ-
nement et l’équité sociale. Il comprend une perspec-
tive à long terme et une approche intégrale de l’action, 

qui reconnaît la nécessité pour tous les gens de parti-
ciper au processus. Selon la Commission Brundtland :  
« le développement durable est un processus dyna-
mique de changement dans lequel l’exploitation des 
ressources, le choix des investissements, l’orientation 
du développement technologique ainsi que le change-
ment institutionnel sont déterminés en fonction des 
besoins tant actuels qu’à venir ».

Cependant, en faisant le point sur l’état d’avan-
cement du paradigme on trouve qu’il existe un fort 
clivage entre le discours et les actions. L’examen des 
documents produits par les différents Sommets des 
Nations Unies consacrés au développement mon-
trent que depuis le Sommet de Rio, le discours en 
faveur du développement durable est resté accom-
pagné par des notions comme celle de développe-
ment humain et sécurité humaine. 

Ceci ne veut pas dire que la notion ait été ren-
forcée et qu’elle soit une priorité sur les agendas 
internationaux. Au contraire, la promotion de ce 
paradigme a subi des hauts et des bas sévères en 
tant que résultat de divers facteurs allant de diffé-
rences dans les perceptions entre le Nord et le Sud 
sur les priorités et le financement, en passant par la 
réduction au « minimum acceptable pour tous » des 
objectifs, jusqu’à la prééminence de l’agenda de la 
sécurité traditionnelle après les attaques terroristes 
du 11 septembre 2001 à Washington et New York.

Il faut comprendre ces circonstances dans le 
cadre d’un système international qui a incorporé les 
postulats néolibéraux comme un paradigme pour le 
développement. Selon ce point de vue, la démocratie 
électorale et la liberté des marchés porteraient en elles 
le bien-être souhaité, donc les états devraient se retirer 
de leurs fonctions et laisser agir les forces du mar-
ché. Ce modèle a prouvé ses limites très rapidement, 
en raison des crises économiques récurrentes et de 
l’élargissement des clivages sociaux qui ont mis la 
mondialisation face à une véritable crise éthique.

A la fin des années 1990, la crise éthique de la 
mondialisation économique néolibérale est devenue 
plus évidente. Les inégalités sociales croissantes, 
tant entre le Nord et le Sud qu’à l’intérieur des pays, 
l’affaiblissement de l’état comme garant du bien 
commun et la récurrence des crises économiques 
sont devenus le nouveau Léviathan.

Avec les crises, les mouvements de justice so-
ciale sont arrivés, affirmant que « un autre monde est 
possible ». Ses premières grandes manifestations 
publiques ont eu lieu à la ville de Seattle, dans le 
cadre du « Cycle du millénaire » de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) en novembre 1999. 

Dès lors, chaque sommet qui a réuni les grandes 
puissances économiques et les institutions finan-
cières internationales est devenu la cible des ma-
nifestations du mouvement. Sa présence lors de 
sommets internationaux tels que celui de Bangkok 
et le Sommet du G-7 à Okinawa en 2000, a porté à 
la connaissance générale le mouvement de justice 
sociale en tant que nouvel acteur dans une scène 
internationale nouvelle et complexe.

En 2000, les 189 nations réunies lors du Sommet 
du millénaire ont fait à plusieurs reprises des déclara-
tions au sujet de l’inégalité mondiale, la pauvreté, la 
santé et la nutrition. Elles ont également mentionné 
des sujets fondamentaux tels que la réforme des Na-
tions Unies, la lutte contre le VIH/SIDA, l’éducation, la 
protection de l’environnement, la sécurité internatio-
nale et, en particulier, les guerres interethniques en 
Afrique. La déclaration finale du Sommet elle-même 
manifestait la crise éthique de la politique internatio-
nale et de l’économie du nouveau millénaire. 

En 2001 s’est tenu à Porto Alegre, au Brésil, le 
premier Forum social mondial qui a réuni le mouve-
ment mondial pour la justice sociale. Il s’est agi d’un 
exercice parallèle au forum « Pour une construction 
citoyenne du monde » à Paris. Dans les deux cas, 
l’objectif était d’analyser la situation actuelle et de 
proposer des alternatives aux formes dominantes. 
La société civile a contribué de manière décisive à 
la promotion du développement durable. L’échange 
d’idées et de connaissances permet de joindre des 
efforts à l’échelle internationale, tout en encoura-
geant ces mouvements de changements à l’échelle 
locale à travers le travail direct avec les gens.

 Cependant, il a été impossible, une fois de plus, 
de parvenir à des accords concrets sur de nouveaux 
traités et de renégocier Action 21. Certains objectifs 
ont été fixés, tels que réduire de moitié le nombre de 
personnes sans accès à l’assainissement de base 
pour 2012 et atteindre une réduction significative de 
la perte de biodiversité pour 2010. En même temps, 
les questions liées à l’APD et au transfert de la tech-
nologie du Nord vers le Sud ont continué d’entraîner 
de grandes divisions entre les pays.

Les clairs-obscurs sont devenus une constante 
dans les réunions sur les questions de développe-
ment, pendant que l’on privilégiait l’agenda tradi-
tionnel de sécurité lié aux problèmes de terrorisme et 
de criminalité internationale organisée, notamment 
par l’intensification de la guerre en Afghanistan et 
la guerre désastreuse en Irak. Dans ce scénario, 
les différentes crises du système ont commencé à 
converger.n

Un changement de paradigme : la seule façon d’avancer

Les efforts pour mettre en œuvre un développement durable ont échoué, principalement parce que le paradigme économique dominant 
n’a pas été modifié et le capitalisme débridé est en contradiction avec tout modèle durable. C’est l’État qui doit être le principal moteur de 
la durabilité, en encourageant un large partenariat avec la société civile et le monde des affaires afin de promouvoir avec détermination un 
modèle de développement viable. 
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Pour garantir la mise en œuvre particulière de n’im-
porte quel accord international il est primordial de 
compter sur un appui financier et politique. Les orga-
nisations de la société civile ont commencé à assurer 
non seulement le suivi des engagements politiques 
visant à aborder le changement climatique, mais 
également celui des ressources financières qui les 
souscrivent. Le fossé entre les fonds promis et les 
fonds existants est en soi une mesure-clé pour la 
durabilité des engagements politiques. Suivre les 
traces de l’argent ne suffit pas toutefois à assurer la 
gestion équitable et durable des fonds pour le chan-
gement climatique. Les fonds destinés au climat 
doivent intégrer également une approche budgétaire 
sensible au genre dans la conception et le débours de 
ces fonds, afin d’aborder et d’atténuer l’impact diffé-
rentiel du changement climatique sur les femmes. 
Par ailleurs, ces fonds doivent être conçus et admi-
nistrés de façon équitable entre les hommes et les 
femmes, et doivent permettre aux femmes et aux as-
sociations pour les droits de la femme d’y participer.  

Le projet Climate Funds Update (Mise à jour des 
fonds climatiques), avec le soutien de la Fondation 
Heinrich Böll Stiftung et de l’Overseas development 
Institut (Institut pour le développement Outre-mer), 
a ouvert la voie du suivi et de l’analyse du finance-
ment dans ce domaine. Le projet enregistre :

•	 L’appui financier qui a été promis par les don-
neurs pour les mécanismes de financement 
climatique ; 

•	 L’argent qui a été réellement déposé sur les 
fonds pour le climat ;

•	 L’argent qui a été approuvé pour les projets cli-
matiques d’adaptation et d’atténuation ; 

•	 L’argent qui a été déboursé.

Tout au long des 23 mécanismes de financement cli-
matique, les différences sont significatives : 31 896 
millions d’USD ont été promis, 13 199 millions d’USD 
ont été déposés, 6 569 millions d’USD ont été accor-
dés et  2 162 millions d’USD se sont dispersés. L’écart 
entre le montant de l’aide promis et la somme réelle-
ment versée aux fonds climatiques est la preuve d’une 
politique défaillante qui peut nuire encore davantage 
à la crédibilité du processus de négociation entre les 
acteurs étatiques. On peut en déduire qu’il n’existe pas 
seulement un fossé entre les engagements des diffé-

rents acteurs étatiques, et plus particulièrement entre 
les pays à revenu élevé et les pays à revenu faible, mais 
qu’il existe également un fossé entre les engagements 
financiers énoncés et les engagements tangibles des 
acteurs dans la pratique.

L’Alliance Internationale sur le Genre et le Cli-
mat rassemble des acteurs multilatéraux et de la 
société civile « pour garantir que les politiques du 
changement climatique, la prise de décisions et les 
initiatives à l’échelon mondial, régional et national, 
sont sensibles au genre ». Les analyses ont mon-
tré, cependant, qu’un écart important subsiste entre 
les engagements annoncés par les gestionnaires 
- tels que la Banque mondiale - des fonds destinés 
aux politiques pour le développement de l’égalité 
des genres et une absence presque totale d’analyse 
fondée sur l’équité de genre visant les politiques de 
programmation et de financement pour le change-
ment climatique de part de la Banque mondiale. Les 
conséquences de cette carence sont importantes 
pour parvenir à combler le fossé entre le bien-être 
des femmes et des hommes mais également pour 
garantir le succès général de toute stratégie de 
changement climatique. Ceci est dû au fait que les 
hommes et les femmes remplissent des fonctions 
différentes dans l’économie, en particulier dans 
des domaines tels que la production des denrées 
alimentaires, la consommation de combustible, la 
gestion des ressources, la capacité de réaction en 
cas de catastrophe et l’économie domestique. En 
conséquence de quoi, hommes et femmes sont af-
fectés différemment par le changement climatique et 
chaque genre a la capacité de contribuer à sa façon 
aux efforts d’adaptation et d’atténuation.

Budgets climatiques attentifs au genre 
Une analyse de genre sur le financement du change-
ment climatique doit faire attention aussi à la division 
du travail rémunéré et non-rémunéré.  Dans ce do-
maine les budgets attentifs au genre peuvent apporter 
une contribution particulièrement significative pour 
voir la meilleure façon d’améliorer le financement pour 
le changement climatique. Les femmes continuent à 
effectuer une quantité démesurée de travail non rému-
néré qui est pour la plupart directement induit par le 
changement climatique. Ce travail comprend les soins 
fournis aux membres de la famille et à la communauté, 
dont la santé peut souffrir plus facilement l’impact 
négatif du changement climatique. Il englobe le travail 
des terres et la préparation des aliments et de l’eau, 
tâche chaque jour plus difficile en raison de la séche-

resse et d’autres variables climatiques. Il comprend 
aussi l’approvisionnement et l’emploi du combustible 
destiné à la lessive et à l’entretien, à la cuisine et à la 
stérilisation. Toutes ces charges sont alourdies par 
l’impact négatif du changement climatique. Or, une 
bonne partie de ce travail ne s’inscrit pas dans l’éco-
nomie monétisée. Par conséquent, les mécanismes 
de financement pour le changement climatique qui 
mesurent l’impact en termes de travail rémunéré et du 
PIB ou du PNB ne captent pas correctement la charge 
croissante de travail non rémunéré supportée par les 
femmes ou l’impact des stratégies d’atténuation vi-
sant à réduire cette charge. Par exemple, une étude 
sur l’emploi de l’énergie des travailleuses rurales en 
Inde a permis aux femmes d’identifier leurs priorités 
pour réduire la consommation d’énergie. Leurs prio-
rités étaient directement reliées à l’emploi du temps. 
Les femmes ont identifié des sources de production 
d’énergie plus durables. Une efficacité énergétique 
supérieure réduit la charge de travail non rémunéré, 
ce qui augmente à son tour leurs chances de participer 
aux activités génératrices de revenus. Le financement 
de ce modèle spécifique de programmation de genre 
a un effet multiplicateur. Réduire la charge de travail 
non rémunéré non seulement accroît la possibilité 
des femmes de participer à un travail rémunéré, et par 
conséquent, d’augmenter potentiellement leur indé-
pendance économique ; une charge réduite  de travail 
non rémunéré peut augmenter aussi pour les filles 
et les femmes les opportunités de s’instruire. À son 
tour, la croissance du niveau éducatif des femmes a 
eu un effet positif sur leur santé et celle de leur famille. 
Aucun de ces impacts, cependant, ne peut être mesuré 
sans mesurer aussi la nature et l’effet du travail non 
rémunéré sur les femmes et sur leurs communautés. 

L’exemple du travail non rémunéré suppose le 
redoublement crucial des efforts de suivi sur les fonds 
destinés au changement climatique. Les budgets pour 
le genre et le climat sont fondés sur les prémisses que 
les budgets indiquent des déclarations de valeurs, et 
non pas de simples réactions mécaniques au marché 
et aux autres dynamiques économiques. Les budgets 
pour le genre et le climat supposent que les dépenses 
offrent la possibilité d’améliorer les choses  – pour une 
macroéconomie durable et équitable, qui mesure le 
progrès en termes de bien-être, et non pas en termes 
de PIB, qui tienne compte du changement pour la 
qualité de la vie et pas seulement pour l’économie 
monétisée. En tant que tel, ce genre de suivi et d’ana-
lyse est une remise en cause radicale de la théorie 
économique néolibérale. n

Vert et égalitaire : financement pour le développement 
durable et équitable
Hommes et femmes remplissent des fonctions vitales et différentes au niveau de la production des denrées alimentaires et de l’emploi 
des ressources, par conséquent les fonds pour le développement et le changement climatique qui négligent le rôle de la femme perdent 
la possibilité d’avoir un impact significatif sur le programme du développement durable. Une meilleure connexion entre le financement 
pour le développement et les trois piliers du développement durable est nécessaire, de même qu’un système de charge distributive 
décidé internationalement et capable d’assurer que le développement durable devienne une réalité pour tous. 
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 Le concept de justice intergénérationnelle qui sous-
tend les diverses théories de la justice a été proposé 
en 1974 par l’économiste James Tobin, qui a écrit :  
« Les administrateurs des institutions donatrices 
sont les gardiens de l’avenir contre les revendica-
tions du présent. Ils ont le devoir de gérer ce qui 
est transmis pour préserver l’équité entre les géné-
rations ». L’utilisation non durable des ressources 
naturelles conduit à l’injustice intergénérationnelle. 

Si nous nous percevons comme un tout collectif, 
il est facile de prétendre que nous sommes tenus de 
nous préoccuper pour le sort des personnes des gé-
nérations futures. Mais la question est de savoir com-
ment et dans quelle mesure nos actions présentes et 
les décisions doivent être orientées vers l’avenir et a 
une  vie meilleure dans une société plus juste.  

Seule la postérité peut mener nos projets ou nos 
contributions à bons termes, cela ne peut pas se faire 
sur la base des relations contractuelles. Alors que 
la génération actuelle peut être contrainte de faire 
quelque chose pour l’avenir, l’avenir n’est pas en-
core là pour faire partie du contrat. C’est là que l’idée 
de communauté devient utile. Une communauté se 
compose de membres d’un collectif qui se conçoi-
vent comme possédant une certaine continuité dans 
le temps et qui voient « leurs propres intérêts liés à 
ceux des futurs membres de ce groupe ».. C’est dans 
une communauté que les membres d’un groupe 
trouvent « un sentiment d’identité qui se propage à 
travers le temps ». Comme cette communauté existe 
au niveau local, national, régional et mondial, la pré-
occupation de ses futurs membres doit également 
exister à ces différents niveaux. 

Par conséquent, les considérations de justice 
s’appliquent aux relations qui vont au-delà du pré-
sent. Cela est particulièrement vrai dans le cas de 
la justice distributive. Dans un sens, la génération 
actuelle exerce un pouvoir sur la future génération et 
a la capacité d’utiliser les ressources d’une manière 
qui nie les droits des générations futures. L’avenir n’a 
aucun moyen de contrôler le présent. En outre, la gé-
nération actuelle a même un pouvoir sur l’existence 
en elle-même des futures générations. Cela pourrait 
être une influence encore plus grande que sur la gé-
nération actuelle, où l’influence affecterait tout au 
plus la survie des personnes. C’est une raison suf-
fisante pour revendiquer les droits des générations 

futures, bien qu’il puisse aussi y avoir des arguments 
à son encontre. 

Une autre tentative pour définir les générations 
futures a été faite à l’Université de IDWA dans le but 
de concilier les intérêts de l’homme avec ceux de la 
nature, qui sont discernables mais inséparables. La 
sociologue Elise Boulding a proposé que « les gé-
nérations futures » puissent être définies dans les 
termes suivants « les 200 ans actuels » ce qui signifie 
une période de temps commençant à partir des 100 
dernières années et qui s’achève dans 100 ans dans le 
futur à partir d’un point quelconque de cette période. 

Le Sommet de la Terre à Rio en 1992 a adopté 
un certain nombre de traités juridiquement contrai-
gnants pour l’environnement, notamment dans le 
Cadre des Nations Unies sur les changements cli-
matiques (CCNUCC) et la Convention sur la diver-
sité biologique de 1992. Dans un sens, le Sommet 
de la Terre était un point de départ parce que 108 
chefs d’État, 172 gouvernements et environ 2400 
personnes appartenant à des ONG y ont participé et 
il a clairement reflété les préoccupations des années 
1980, en particulier celles du rapport de la Commis-
sion mondiale sur l’environnement et le développe-
ment de 1987, mentionné ci-dessus. 

Le Sommet de la Terre a mis en évidence la jus-
tice intergénérationnelle ou l’équité comme principe 
fondamental de toutes les préoccupations concer-
nant l’environnement et le développement. Cela a 
été accepté par toutes les nations participantes. Il a 
été reconnu que les droits des générations futures 
doivent être respectés tout en assurant le suivi des 
besoins des générations actuelles. La reconnais-
sance de ces faits a été introduite dans le domaine 
politique et législatif accordé par les nations. 

Les réunions ultérieures, comme celles de Jo-
hannesburg en 2002 et de Copenhague en 2009, n’ont 
pas inspiré beaucoup de confiance aux populations du 
monde entier. La dernière conférence tenue à Cancun, 
au risque de nier tout progrès, est restée en dehors des 
accords du Protocole de Kyoto. Ces accords avaient 
des objectifs obligatoires à atteindre pour les pays 
en développement en ce qui concerne les émissions 
de gaz à effet de serre (GES), sur la base du service 
météorologique. On a également pris en compte le fait 
historique que les pays développés ont dépensé une 
grande partie de la capacité d’absorption de carbone 
de la biosphère et sont donc plus responsables de la 
réduction que les économies pauvres.

Les réunions ultérieures, telles que celles de 
Johannesburg en 2002 et de Copenhague en 2009, 

une fois encore, n’ont pas réussi à inspirer une plus 
grande confiance à la population mondiale. La der-
nière conférence de Cancun courait même le risque 
de nier toute réalisation car elle est restée en dehors 
des accords du Protocole de Kyoto. Ces accords 
étaient des objectifs contraignants pour les pays en 
développement en ce qui concerne les émissions 
de gaz à effet de serre (GES), sur la base du service 
météorologique. Il a également pris en compte le fait 
historique des pays développés qui ont épuisé une 
grande partie de la capacité d’absorption de carbone 
de la biosphère et sont donc davantage responsables 
de la réduction par rapport aux économies pauvres. 

Il est urgent de parvenir à une relation durable 
entre la nature et les êtres humains au profit des gé-
nérations futures, notamment des enfants. Comme 
l’a noté le Secrétaire général Lukang Sha à la Confé-
rence Rio +20, deux décennies n’ont pas rapproché 
le monde de l’éradication de la pauvreté, au contraire, 
le monde a évolué vers une crise de l’environnement 
et du changement climatique. Les générations fu-
tures hériteront de la pauvreté environnementale. 

Les défis à relever 
Rio 2012 doit réaffirmer la conviction selon laquelle le 
développement durable fondé sur l’équité sociale, la 
croissance économique et la protection de l’environ-
nement est en contradiction avec le développement 
basé uniquement sur la croissance économique. On 
dit souvent que Rio 92 était destiné à conduire la socié-
té civile et le secteur des entreprises vers la durabilité. 
Rio 2012 doit maintenant ramener les gouvernements 
à l’action. Le développement durable, y compris les 
droits des générations futures, ne peut être atteint que 
grâce à une gouvernance mondiale transparente et 
non pas par un régime de libre échange. 

Toute mesure prise doit être suivie par le biais 
d’instruments juridiquement contraignants. Il faut 
permettre l’avenir, comme le disait Antoine de Saint-
Exupéry [l’avenir] (…) « tu n’as pas à le prévoir mais 
à le permettre» Pour le permettre il faut créer une 
série de mécanismes appropriés et à cet égard la 
proposition du Conseil pour l’avenir du monde de 
nommer une « représentation légale ou un tuteur » 
est intéressante. Certains pays ont déjà de telles ins-
titutions. La création d’un médiateur international ou 
la convocation pour des accords nationaux peuvent 
être un résultat concret de Rio 2012 vers la durabilité 
et la possibilité de permettre l’avenir des prochaines 
générations ce qui équivaut à garantir la justice inter-
générationnelle. n

Justice intergénérationnelle : satisfaire les besoins  
et non pas la cupidité 
La justice intergénérationnelle fait partie intégrante de concepts tels que le développement durable, la justice sociale, les droits des enfants 
et des jeunes, le réchauffement climatique et le changement climatique. C’est le concept de l’équité ou de l’égalité des droits entre les 
générations d’enfants,de jeunes, d’adultes et de survivants et entre les générations passées, présentes et futures. Rio 2012 se doit de 
réitérer que le développement durable fondé sur une croissance économique, sociale et équitable et sur la préservation de l’environnement 
est en contradiction avec celui basé uniquement sur la croissance économique. Le développement durable ne peut être atteint qu’a travers 
une gouvernance et une réglementation transparentes- et non pas à travers un régime de libre échange.
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Le concept de justice environnementale résultant 
est utile pour intégrer l’équité, la justice sociale et 
les principes environnementaux dans le contexte du 
développement durable. La justice environnemen-
tale a été définie comme le droit à un environnement 
sûr, sain, productif et durable pour tous. Dans ce 
contexte, le terme « environnement » est considéré 
comme un ensemble qui comprend les conditions 
écologiques (biologiques), physiques (naturelles 
et créées par le travail humain), sociales, politiques, 
esthétiques et économiques.

La dégradation de l’environnement et le non-
respect des droits humains aggravent la pauvreté 
et déclenchent un cycle de violations des droits hu-
mains. D’autre part la pauvreté et la marginalisation 
entravent l’accès équitable aux ressources et le droit 
à un niveau de vie correct et à un environnement 
propre et sain. La mise en œuvre de l’indivisibilité 
de l’approche des droits humains est le seul moyen 
d’assurer la santé et le bien-être de la planète et de 
ses habitants afin que le développement durable de-
vienne une réalité pour tous. 

ONU-Habitat a signalé que la population margi-
nalisée continue de croître dans le monde entier à un 
rythme d’environ 10 % chaque année. Dans le pire 
des cas, le nombre d’habitants des quartiers misé-
rables qui était d’un milliard en 2005 passera à 1,6 
milliard en 2020. Selon l’Organisation mondiale de la 
Santé, 884 millions de personnes dans le monde en-
tier n’ont pas accès à des sources d’eau améliorées, 
tandis que l’on estime que 2,6 milliards de personnes 
n’ont pas accès à un assainissement amélioré (plus 
de 35 % de la population mondiale). En 2006, sept 
personnes sur 10 n’ayant pas accès aux services 
d’assainissement améliorés étaient des habitants 
de zones rurales.. On estime que plus d’un quart de 
la population mondiale sont des paysans sans terre, 
dont 200 millions de personnes vivant dans les zones 
rurales, et qu’environ 5 % de la population mondiale 
vit dans la l’extrême pauvreté. 

Cette grave situation pose des risques impor-
tants pour la vie et la santé d’une grande majorité des 
habitants de la planète. Elle a également un impact 

1	 Miloon Kothari est l’ancien Rapporteur spécial des Nations 
unies sur le logement convenable, le Conseil des droits de 
l’ONU ; Shivani Chaudhry est Directeur adjoint du Réseau de 
logement et des droits à la Terre, de l’Inde.

sur un large éventail des droits humains, y compris 
le droit à un niveau de vie décent et le droit à un envi-
ronnement sain. Les politiques de la mondialisation, 
notamment les accords de commerce et les inves-
tissements, ont eu un impact négatif sur les pauvres 
urbains et ruraux, en particulier sur les femmes et les 
populations autochtones. 

Les droits à un logement et à une terre conve-
nables sont intimement liés aux droits de l’homme 
à la santé, à la nourriture, à l’eau, au travail / aux 
moyens de subsistance, au développement et à 
l’environnement. L’accès à une nourriture saine et 
nutritive, à de l’eau propre et potable, à des moyens 
de subsistance sûrs et au plus haut niveau possible 
de santé est essentiel pour promouvoir le dévelop-
pement durable et maintenir la santé et le bien-être 
des populations et de la planète dans son ensemble.

La participation significative aux décisions qui 
affectent la vie de l’homme est un droit individuel, ainsi 
qu’un moyen d’assurer la jouissance des autres droits 
humains, notamment le droit à un logement conve-
nable. Nier le droit à la participation porte atteinte au 
droit à un logement convenable. Lorsque la participa-
tion à la conception, à la planification et aux politiques 
de logement est garantie il est plus probable que le 
logement répondent aux critères d’idonéité et de dura-
bilité.. La plupart des violations des droits humains se 
produisent parce que les gens ne sont pas consultés 
sur les décisions qui affectent directement leurs vies 
et leurs moyens de subsistance. La participation signi-
ficative contribue à mettre en œuvre le processus de 
consultation. Il convient également de garantir le droit 
à une information appropriée.. 

  Compte tenu de l’inextricabilité réciproque de 
tous les droits humains, l’échec actuel pour garantir 
le droit à un logement adéquat et à la terre a donné 
lieu à un cycle de pauvreté absolu qui empêche 
l’exercice des différents droits humains, notamment 
le droit à la nourriture, à l’eau et à la santé qui sont 
fondamentalement associés.  

  Face à l’échec continu des acteurs gouverne-
mentaux et non-gouvernementaux pour respecter, 
promouvoir et mettre en œuvre les droits humains 
concernant le droit à un logement convenable et à la 
terre, il existe un besoin urgent de repenser le concept 
« un peu plus de la même chose » et de tracer un nou-
veau chemin à suivre. Nous proposons le développe-
ment et la mise en œuvre de deux approches  : le droit à 
la ville et le droit à la terre et aux ressources naturelles, 
comme base conceptuelle pour l’articulation de l’indi-
visibilité des droits humains et la promotion des droits 

humains à un logement convenable, à une terre et au 
développement durable. 

 Le développement et l’articulation renouvelée 
du « droit à la ville » présente une opportunité pour 
une solution durable selon une approche holistique 
et durable pour réaliser les droits humains et envi-
ronnementaux. 

Le mouvement pour le droit à la ville a été lancé par 
des groupes sociaux et des organisations de la société 
civile dans le but d’assurer un meilleur accès et des 
possibilités pour tous ceux qui vivent dans les villes, en 
particulier les plus marginalisés et défavorisés. 

Le droit à la ville est « l’usufruit équitable des 
villes selon les principes de durabilité, de démo-
cratie, d’équité et de justice sociale. C’est le droit 
collectif des habitants des villes, en particulier 
des groupes vulnérables et marginalisés, qui leur 
confère la légitimité d’action et d’organisation, en 
fonction de leurs us et coutumes, afin de parvenir 
à la pleine réalisation du droit à l’autodétermination 
et à un niveau de vie suffisant ». Le droit à la ville 
devrait être défini comme le droit à un espace inclu-
sif politique , social, culturel, spirituel et sensible au 
genre, et il doit inclure un engagement ferme envers 
la réduction de la pauvreté. Cela inclut la suppres-
sion des dispositions discriminatoires dans les lois 
et les politiques qui nuisent aux pauvres et aux per-
sonnes économiquement faibles. Les incitations 
financières, les subventions, le crédit, la terre et 
la priorité du logement doivent être donnés aux 
personnes sans-abri, sans terre, et à tous ceux qui 
vivent dans des conditions inadéquates. 

La reconnaissance et la protection légale du 
droit humain à la terre et aux autres ressources 
naturelles est essentielle pour promouvoir le déve-
loppement durable et la justice environnementale. 
Le droit à la terre doit être approuvé pour assurer 
l’égalité de la propriété, de l’utilisation des terres et 
des espaces publics. Cela inclut le droit à la propriété 
et à la gestion collective des terres, des propriétés et 
autres ressources naturelles comme les forêts et les 
plans d’eau. La reconnaissance légale des droits de 
propriété basés sur la communauté est importante 
pour aider à assurer l’utilisation durable et la gestion 
des ressources naturelles et pour protéger le droit à 
un niveau de vie convenable.

Les lois sur la terre et les politiques devraient dé-
finir l’ « intérêt pour le bien public » pour éviter que les 
terres soient occupées à des fins non démocratiques 
et elles devraient abroger le principe de la propriété 
éminente qui est en général mal utilisé par les États. n 

Logements, terres et développement durable 

Un des piliers du développement durable est le droit à un logement convenable et à un lopin de terre. Toutefois, quelque 1600 millions 
de personnes vivent actuellement dans des conditions de logement précaires, 100 millions sont sans-abri, et on estime qu’un quart de 
la population mondiale ne possède pas de terre. Dans les pays en développement, 828 millions de personnes sont marginalisées, n’ont 
pas accès à des sources d’eau « améliorées » ni à un système d’assainissement et vivent dans des conditions extrêmement difficiles, 
sans espace suffisant ni sécurité quant à la possession de leur propriété. Depuis l’année 2000, 60 millions de nouveaux marginalisés 
se sont ajoutés à la population urbaine mondiale.
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Les révolutions populaires dans les pays arabes ont 
mis en relief les défaillances de cette approche. De 
fait, les politiques économiques et sociales imposées 
depuis le haut et en fonction des intérêts de quelques 
privilégiés n’ont servi en général qu’à accentuer les 
inégalités, la pauvreté et le chômage.   À l’heure ac-
tuelle, il est évident que les pays en développement, 
y compris les pays arabes, doivent s’éloigner de l’ap-
proche axée sur la seule croissance économique, 
pour tendre vers la mise en œuvre de projets de dé-
veloppement fondés sur une plus large vision des 
droits. Il ne sera pas possible, bien entendu, d’obte-
nir une paix juste et durable dans les pays arabes si 
l’on ne respecte pas le droit à l’autodétermination du 
peuple palestinien. 

 Ce contexte étant, les processus de dévelop-
pement durable obligent à remettre en question les 
politiques sur l’eau et l’énergie, les politiques alimen-
taires et agricoles, ainsi que les politiques environne-
mentales, à l’échelon national pour commencer, puis 
au niveau régional et mondial. 

La situation devient plus dangereuse encore 
en raison des politiques énergétiques non durables 
et mal gérées qui n’ont fait qu’accentuer la menace 
mondiale du changement climatique, outre le fait 
de mettre en péril la sécurité alimentaire et celle 
de l’eau, par l’emploi de technologies telles que la 
première génération de biocombustibles qui créent 
inutilement une rivalité entre l’énergie et les denrées 
alimentaires. Il est crucial d’obtenir une meilleure 
adaptation des technologies durables et écolo-
giques, telles que les énergies éolienne et solaire, 
intégrant l’investissement public et privé dans ces 
secteurs.  

D’autre part, l’eau est la plus stratégique de 
toutes les ressources naturelles et sa mauvaise ges-
tion met en danger la population mondiale. L’effi-
cience énergétique, ainsi que la sécurité alimentaire 
et celle de l’eau sont étroitement liées et elles ne peu-

1	 Ce document est fondé sur la réponse de l’ ONG Arabe 
Réseau pour le Développement à la consultation de l’ONU 
pour l’élaboration du premier avant-projet du document 
des résultats, disponible sur : <www.uncsd2012.org/rio20/
index.php?menu=115>, ainsi que sur les recommandations 
résultant de la convocation régionale organisée par l’ONG 
Arabe Réseau pour le Développement au Caire (mai 2011), 
intitulée : Vers un nouveau contrat social : déclaration de 
principes fondamentaux par des organisations de la société 
civile dans les pays arabes, <www.annd.org>.

vent pas être étudiées séparément. Le problème est 
pressant dans les régions arides des pays arabes où, 
pour la plupart, l’approvisionnement en eau dépend 
de processus coûteux qui demandent un emploi in-
tensif d’énergie, entraînant une dépense accrue des 
ressources en raison du manque d’expertise à la base 
ou de l’absence de supervision au niveau régional ou 
local. La gestion des ressources ne peut s’amélio-
rer que si l’on garantit que l’accès à l’eau restera 
un droit humain essentiel. En consolidant les droits 
essentiels des populations les plus vulnérables, on 
peut leur donner les moyens suffisants d’utiliser 
plus efficacement les ressources et de contribuer 
activement aux processus de développement, tout 
en garantissant les moyens de subsistance locaux 
et traditionnels. 

Il est donc indispensable de réévaluer les poli-
tiques existantes sur l’usage de l’eau et la production 
d’énergie, pour assurer que les ressources non re-
nouvelables sont utilisées avec justesse et de façon 
durable. Promouvoir les investissements et la coo-
pération au niveau interrégional dans ce domaine est 
capital. Et pour y arriver, les partenariats régionaux 
et mondiaux sont fondamentaux. 

Afin de revitaliser les partenariats mondiaux 
pour le développement durable il est nécessaire de 
réévaluer les politiques financières, commerciales 
et d’investissements en cours ainsi que celles des 
accords qui enfreignent le concept de « développe-
ment durable ». Il faut pour cela affronter la façon 
dont les pays riches, aux dépens des moyens de 
subsistance des pays pauvres, profitent des rela-
tions commerciales, financières et d’investisse-
ment et détournent les ressources de leurs objectifs 
en principe axés sur le développement et les droits. 
Par exemple, la réglementation commerciale in-
ternationale ne devrait pas servir à limiter l’aide 
publique au développement de sources et de tech-
nologies énergétiques alternatives, ni à avantager le 
protectionnisme commercial, ni à restreindre l’em-
ploi des nouvelles technologies « écologiques » 
par les populations des pays en développement. Ce 
sont là des mesures élémentaires à prendre pour 
aborder le déséquilibre structurel de la distribution 
du pouvoir de l’économie mondiale qui favorise à 
l’excès un tout petit groupe d’individus. 

D’autre part, il est fondamental de réviser les rè-
glementations nationales pour affronter l’absence ou 
la faiblesse des politiques qui encadrent et appuient 
le développement durable, entre autres les normes 
nationales relatives à la sécurité et à la souveraineté 

alimentaires, et celles concernant les nouvelles tech-
nologies et leur transfert. Ce genre de révision serait 
utile en ce qui concerne la dégradation des sols et 
la pollution de l’eau qui menace les écosystèmes et 
la biodiversité. Quant aux nouvelles technologies, 
il faut absolument faire respecter le « principe de 
précaution » pour éviter les risques et les défis que 
supposent les technologies dont l’efficacité n’a pas 
été prouvée.

En outre, la coopération internationale pour 
le développement joue un rôle important dans le 
soutien apporté aux processus de développement 
durable que définiront les acteurs nationaux éta-
tiques et non étatiques. L’aide et le développement 
efficaces, capables de renforcer et non pas d’affai-
blir les processus de développement durable, ne 
doivent pas être liés à des objectifs politiques ou à 
des processus de militarisation étrangers, ni à des 
conditions politiques étrangères qui dénaturent le 
contexte économique et social en faveur des inté-
rêts spécifiques ou de modèles économiques ortho-
doxes. L’aide et le développement efficaces, servant 
les objectifs du développement durable, doivent se 
concentrer sur la priorité nationale démocratique 
et la participation significative et systématique de la 
société civile, consolidée par de multiples systèmes 
de reddition des comptes. 

Le processus Rio+20 et du Sommet de la 
Planète Terre offrent une opportunité de première 
importance pour raviver l’approche sur le dévelop-
pement durable, ce qui réalimentera l’impulsion 
amorcée en 1992 sur la réforme des paradigmes 
de développement. Ceci comprend des stratégies 
cohérentes pour revigorer les capacités et les sec-
teurs productifs dans les pays en développement, 
y compris l’agriculture et l’industrie, ainsi que les 
secteurs compétitifs des services très spécialisés. 

Ce processus pourrait également encourager la 
participation publique dans la formulation et la mise 
en œuvre des politiques de développement durable 
au moyen de structures de coordination au niveau 
local et national. De fait, toute mise en œuvre exige 
la mise en place de politiques et de mécanismes qui 
assurent l’inclusion de parties prenantes locales, 
représentées par différentes sortes de groupes de 
la société civile et d’autres groupes d’acteurs, y 
compris les femmes, les peuples autochtones et 
les personnes handicapées, dont on a renforcé les 
capacités de prise de décisions et de mise en œuvre 
de politiques qui bien souvent les affectent de façon 
substantielle. n

Le développement durable et le rôle renouvelé  
de l’État dans les pays arabes
Les économies des pays arabes ont été impulsées par un modèle de croissance qui néglige les objectifs du développement et les droits 
sociaux et économiques. Le processus de Rio+20 offre une opportunité de réactiver le débat sur le développement durable entamé en 
1992, et de redonner de l’élan à la réforme des paradigmes du développement et à l’adoption des stratégies cohérentes qui relancent les 
secteurs et les capacités de production. Ceci est primordial si l’on veut s’assurer que l’objectif d’une « économie verte » ne sera pas utilisé 
pour reconditionner et promouvoir les mêmes vieux modèles économiques et sociaux qui desservent les droits des gens. 
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En octobre 2011, les indignados de Madrid sont allés 
à Bruxelles pour partager leurs préoccupations et sou-
lever des questions importantes. Ils ont été rejoints 
par des gens d’autres pays européens, également 
inspirés par le livre de Stéphane Hessel Indignez-vous 
! Hessel, un homme de 93 ans, membre de la résis-
tance pendant la Seconde Guerre mondiale, y exhorte 
ses lecteurs à défendre les valeurs de la démocratie 
moderne et à rejeter le pouvoir « égoïste » de l’ar-
gent et des marchés. Ces valeurs se sont incarnées 
dans la création de l’Organisation des Nations Unies 
comme voie de médiation de différents conflits, dans 
la proclamation de la Déclaration universelle des droits 
humains et dans la création de l’Union européenne. 

Les indignés sont venus réclamer ce que l’Eu-
rope avait à leur offrir. Étant donné qu’en Espagne un 
jeune sur deux est au chômage, il est naturel qu’ils 
essayent d’obtenir des réponses. Le président de la 
Commission, Jose Manuel Barroso, a reconnu dans 
son discours sur l’état de l’Union au Parlement euro-
péen de 2011 qu’on faisait face à des moments par-
ticulièrement difficiles, en signalant : « Maintenant, 
nous sommes confrontés, je crois, au plus grand 
défi que notre Union ait jamais dû confronter dans 
son histoire ». Barroso a prévenu que certains pays 
allaient peut-être quitter l’UE et qu’il risquait de se 
produire un retour au nationalisme. Deux semaines 
plus tôt, le ministre polonais des Finances avait mis 
en garde le Parlement sur la possibilité que l’effon-
drement de la zone euro conduise à la désintégration 
de l’Union et à une véritable perspective de guerre en 
Europe au cours des dix prochaines années.

Les indignés ont raison de se demander si nos 
dirigeants se posent les bonnes questions ou si les 
bonnes questions sont correctement posées.

L’Europe piégée dans des discours conservateurs
L’Europe est prise entre deux discours fondamen-
talement conservateurs. L’un dérive de l’inquiétude 
des citoyens et des dirigeants nationaux qui estiment 
que l’UE n’est plus dans leur intérêt et qui veulent 
revenir à la primauté de l’identité nationale et du 
cadre normatif. L’autre discours, dicté par un secteur 
corporatif qui a besoin de toute urgence d’une UE 
capable de soutenir la concurrence à niveau mondial, 
craint les conséquences dévastatrices qui pourrait 
avoir la désintégration de l’Union.

Ce qui manque dans ces deux discours, c’est 
le concept d’une Union européenne qui profite à ses 
citoyens et qui contribue à une meilleure compré-
hension entre les pays de la région et à la paix et à 
la prospérité pour tous. Bien que l’UE se soit basée 
sur une approche qui a intégré les domaines écono-
mique et social, la dimension sociale ne fait plus par-
tie d’un discours dominé par « l’intérêt propre », par 
les « besoins » et par la « compétitivité » de l’Europe. 
L’accent mis sur les bénéfices à court terme plutôt 
que sur la viabilité économique à long terme trahit 
le cœur et l’âme de l’Europe. Cette approche sacrifie 
également l’objectif d’une politique économique du-
rable et profitable pour tous.

Le développement économique en Europe a 
été de plus en plus alimenté par la consommation 
et l’épuisement des ressources mondiales, ce qui a 
conduit à la production de richesses pour la région 
mais aussi à la dégradation environnementale inté-
rieure et extérieure. Une grande partie de ce déve-
loppement a dépendu de l’acquisition de ressources 
dans des pays tiers et de l’application de mesures 
basées sur le principe de « l’intérêt propre » en ce 
qui concerne le commerce et les affaires. La Stra-
tégie de Lisbonne a été adoptée en 2000 avec les 
objectifs déclarés de faire de l’UE « l’économie la 
plus compétitive et dynamique du monde fondée 
sur la gestion des connaissances et capable d’une 
croissance économique durable accompagnée de 
la création d’emplois de meilleure qualité et d’une 
plus grande cohésion sociale » à la fin de la décennie. 

Politiques de développement durable 
Le développement durable a été identifié comme 
un objectif-clé et général de l’UE, plus spécifique-
ment dans sa stratégie de développement durable 
(SDD) de 2006 et dans la révision ultérieure de la 
SDD en 2009. La SDD vise à intégrer les principes 
du développement durable dans un large éventail 
de politiques de l’UE, en mettant particulièrement 
l’accent sur le changement climatique et les énergies 
renouvelables. Cependant, malgré ces promesses, 
un certain nombre d’incohérences entre la législation 
et la pratique peuvent être recensées. 

L’UE est actuellement en train de revoir les poli-
tiques, le budget et le plan de travail pour la période de 
7 à 10 ans à partir de 2014. Bien que l’issue de la crise 
actuelle dans la zone euro ait un impact significatif 
sur l’avenir de l’UE, la nature de sa politique future est 
motivée par les objectifs économiques de la stratégie 
2020. Quoique le travail de la Commission pour l’ana-

lyse de l’ensemble des politiques s’inscrive dans le 
contexte de la durabilité, l’inclusion et la promotion de 
l’égalité, l’approche économique actuelle tient compte 
aussi des bénéfices à court terme. Davantage d’im-
portance est donnée à l’énergie, à l’investissement 
dans l’agriculture et au rôle du secteur privé, mais les 
stratégies pour parvenir aux résultats souhaités n’ont 
pas été définies avec précision. 

Un exemple très illustratif de l’approche basée 
sur des bénéfices est l’effet néfaste qu’a eu l’objectif 
de l’UE concernant les énergies renouvelables (ou 
plus précisément, la politique des biocarburants) 
sur les pays en développement. En avril 2009, l’UE 
a adopté la Directive sur les énergies renouvelables, 
qui fixe des objectifs individuels pour chaque pays 
membre visant à atteindre le but de l’approvision-
nement de 20 % des besoins énergétiques de l’UE à 
partir de sources renouvelables, notamment les bio-
carburants. Cependant, cet objectif a été largement 
critiqué parce qu’il a conduit à l’appropriation des 
terres par le puissant secteur d’affaire de l’industrie 
agroalimentaire qui non seulement force les commu-
nautés locales à se déplacer, mais contribue aussi à 
l’insécurité alimentaire parce que les terres précé-
demment utilisées pour la production alimentaire 
sont maintenant utilisées pour garantir la sécurité 
énergétique de l’UE. IL existe par exemple un cas où 
20 000 personnes couraient le risque de perdre leurs 
maisons et leurs moyens de subsistance. 

Les points de vue des communautés locales ne 
sont pas considérés et aucune indemnité n’est versée. 
Évidemment, cette façon d’agir n’est pas en accord 
avec la CPD ni avec les obligations de l’UE figurant 
dans le traité de Lisbonne. « Les dirigeants européens 
ont une politique erronée. En aucun cas les commu-
nautés ne devraient être expulsées pour générer des 
carburants qui répondent aux besoins énergétiques 
de l’UE », a déclaré récemment David Barissa, un ex-
pert sur les biocarburants membre d’ActionAid Kenya. 

Pour être vraiment durable, il faut que le dévelop-
pement soit mis en œuvre pour et par les personnes ; 
les droits humains doivent être placés au centre de 
toute stratégie de développement, et les conditions 
de vie et le bien-être général doivent être améliorés 
de façon durable. Alors que les indignés de l’Europe 
se rendent à Bruxelles, notre espoir doit être que leurs 
revendications soient prises au sérieux et changent 
le discours de l’UE pour qu’au lieu de se concentrer 
exclusivement sur ce que l’on a dénommé « l’intérêt 
propre » il se focalise sur les questions vraiment im-
portantes, telles que l’avenir de notre planète. n

Les indignés posent les bonnes questions 
sur le futur de l’Europe 
Les questions soulevées par les indignés devraient être prises au sérieux et changer le discours de l’UE. L’importance de ce que l’on appelle 
« l’intérêt propre » dans le domaine des affaires et du commerce doit être donnée à ce qui compte vraiment, comme l’avenir de notre 
planète. Le développement doit être fait pour et par les personnes, et les droits humains doivent être placés au centre de toute stratégie de 
développement. Les conditions de vie et le bien-être général doivent être améliorés de manière durable. Dans ce sens, il faudrait mettre 
l’accent sur l’égalité de genre afin de promouvoir les droits et l’autonomisation des femmes.
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Le commerce mondial et le revenu par habitant ont augmenté plus 
rapidement (voir page XX) dans la première décennie du XXIe 
siècle que dans la décennie précédente, mais les progrès dans la 
lutte contre la pauvreté ont ralenti. L’écart a augmenté à cause de 
la distribution inégale des bénéfices découlant de la prospérité. 
Maintenant, les années de bonheur semblent avoir cédé la place à 
une récession. Les personnes vulnérables n’ont pas bénéficié de la 
croissance rapide de l’économie, mais seront les plus touchées par 
la nouvelle récession.

L’indice des capacités de base calculé par Social Watch tient 
compte des indicateurs sociaux primaires. Les chiffres pour 2011 
montrent que les performances économiques et le bien-être des 
gens ne vont pas de pair. Les progrès en matière d’éducation, de 
santé et de nutrition étaient déjà trop lents à l’époque où le revenu 
brut augmentait de façon accéléré. Bien que l’indice soit basé sur 
les chiffres les plus récents disponibles, il ne tient pas compte de 
l’impact de la crise économique et financière qui a débuté en 2008, 
car les indicateurs sociaux sont collectés et publiés plus lentement 
que les indicateurs économiques. Toutefois, Social Watch est en 

train de recevoir des indications de ses membres sur la façon dont 
la crise a un impact sur ceux qui sont déjà les plus vulnérables 
et sur le fait que la situation ne peut que s’aggraver si les pays 
industrialisés entrent dans une stagnation ou dans une récession 
prolongées.

D’une perspective régionale, la tendance reflète également le 
ralentissement mondial en termes d’augmentation du niveau de 
l’ICB. En Europe et en Amérique du Nord, il y a eu seulement une 
variation marginale dans le niveau de l’ICB de ces vingt dernières 
années. Pour l’Amérique latine et les Caraïbes, l’Asie de l’Est et 
le Pacifique, et le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, la tendance 
montre un ralentissement marqué des progrès réalisés dans la 
période 2000 à 2011 par rapport à la décennie précédente. Malgré 
l’élan accru des pays les plus pauvres en Afrique sub-saharienne 
et en Asie du Sud, il convient de mentionner que dans ces deux 
régions ont été enregistrés les valeurs d’ICB les plus basses. Ces 
deux régions devront accélérer davantage leurs progrès pour 
atteindre des niveaux moyens et acceptables dans la prochaine 
décennie.

INDICE DES CAPACITÉS DE BASE 2011

La prospérité est arrivée à sa fin
Une décennie perdue dans la lutte contre la pauvreté

GRAPHIQUE  1

Niveau d’ICB par région (1990, 2000 et 2011)
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L'axe vertical indique la situation de l'ICB (mortalité infantile, éducation primaire, 
accouchement assisté), qui a une valeur maximale de 100. L'axe horizontal représente 
les émissions de CO2 par habitant en tonne équivalent charbon.

Indice des capacités de base et des émissions de CO2 par régions

Au lieu de s’améliorer, le monde penche vers la droite 

PROGRÈS SOCIAL
ET L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL 
INDICE DES CAPACITÉS DE BASE 
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Avec des émissions de dioxyde de carbone de 3 tonnes par habitant et par an, le Costa Rica et l'Uruguay 
ont réduit la mortalité infantile au même niveau qu’un pays qui émet vingt tonnes par an : les États-Unis. 
Dans le même temps, et avec le même niveau d'émissions que la Norvège, l'Afrique du Sud montre des 
indicateurs sociaux similaires à ceux de l'Indonésie,qui utilise cinq fois moins de combustibles fossiles.

La notion selon laquelle l’éradication de la pauvreté et la réalisation de la dignité de base pour tous 
exigent un modèle de développement qui détruit l'environnement est fausse. Il y a vingt ans, les 
dirigeants mondiaux réunis à Rio pour le Sommet de la Terre l’ont signalé en déclarant que « les 
principales causes de la détérioration continue de l'environnement mondial sont les modèles insouten-
ables de consommation et de production, notamment dans les pays industrialisés [...] qui aggravent la 
pauvreté et les disparités ».

Entre 1990 et 2000, l’indice mondial des capacités de base a augmenté de cinq points (de 79 à 84), 
tandis que les émissions mondiales de CO2 par habitant ont en fait diminué, passant de 4,3 à 4,1 
tonnes. Dans la première décennie du XXIe siècle, les émissions mondiales de CO2 ont augmenté à 4,6 
tonnes par habitant, mais les indicateurs sociaux, n'ont augmenté que de 3 points. Malgré la volonté 
affichée de lutter contre la pauvreté et de réaliser les Objectifs du Millénaire pour le Développement, 
l'année 2000 a marqué un tournant vers le pire : le progrès social s’est ralenti et la destruction de 
l'environnement s’est accélérée.
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L'axe vertical indique la situation de l'ICB (mortalité infantile, éducation primaire, 
accouchement assisté), qui a une valeur maximale de 100. L'axe horizontal représente 
les émissions de CO2 par habitant en tonne équivalent charbon.

Indice des capacités de base et des émissions de CO2 par régions

Au lieu de s’améliorer, le monde penche vers la droite 

PROGRÈS SOCIAL
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Moyenne mondiale
Avec des émissions de dioxyde de carbone de 3 tonnes par habitant et par an, le Costa Rica et l'Uruguay 
ont réduit la mortalité infantile au même niveau qu’un pays qui émet vingt tonnes par an : les États-Unis. 
Dans le même temps, et avec le même niveau d'émissions que la Norvège, l'Afrique du Sud montre des 
indicateurs sociaux similaires à ceux de l'Indonésie,qui utilise cinq fois moins de combustibles fossiles.

La notion selon laquelle l’éradication de la pauvreté et la réalisation de la dignité de base pour tous 
exigent un modèle de développement qui détruit l'environnement est fausse. Il y a vingt ans, les 
dirigeants mondiaux réunis à Rio pour le Sommet de la Terre l’ont signalé en déclarant que « les 
principales causes de la détérioration continue de l'environnement mondial sont les modèles insouten-
ables de consommation et de production, notamment dans les pays industrialisés [...] qui aggravent la 
pauvreté et les disparités ».

Entre 1990 et 2000, l’indice mondial des capacités de base a augmenté de cinq points (de 79 à 84), 
tandis que les émissions mondiales de CO2 par habitant ont en fait diminué, passant de 4,3 à 4,1 
tonnes. Dans la première décennie du XXIe siècle, les émissions mondiales de CO2 ont augmenté à 4,6 
tonnes par habitant, mais les indicateurs sociaux, n'ont augmenté que de 3 points. Malgré la volonté 
affichée de lutter contre la pauvreté et de réaliser les Objectifs du Millénaire pour le Développement, 
l'année 2000 a marqué un tournant vers le pire : le progrès social s’est ralenti et la destruction de 
l'environnement s’est accélérée.
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Ce n’est pas une question d’argent
L’indice des capacités de base a été élaboré par Social Watch 
comme une méthode alternative pour suivre la situation de la pau-
vreté dans le monde. La plupart des méthodes disponibles pour 
mesurer la pauvreté sont basées sur la prémisse que la pauvreté 
est un phénomène monétaire et elles évaluent, par exemple, le 
nombre de personnes qui vivent avec moins d’un dollar par jour.

L’ICB est une méthode alternative et non monétaire pour 
mesurer la pauvreté et le bien-être basée sur les compétences clés 
qui sont essentielles pour la survie et la dignité des personnes. Les 
indicateurs qui composent l’ICB sont parmi les plus élémentaires 
de ceux qui sont utilisés pour mesurer les Objectifs du millénaire 
pour le développement (OMD). (1) la capacité d’avoir une alimenta-
tion adéquate, (2) la capacité à vivre dans un environnement sain 
et sécuritaire, et (3) la capacité pour une personne d’être éduquée 
et informée. L’indice est calculé comme la moyenne des trois indi-
cateurs suivants : 1) la mortalité des enfants de moins de cinq ans, 
2) la santé reproductive et materno-infantile (évaluée en fonction 
du nombre d’accouchements assistés par un personnel qualifié), 
et 3) l’éducation (évaluée à l’aide d’une combinaison du taux de 
scolarisation en primaire, de la proportion d’enfants atteignant la 
cinquième année et du taux d’alphabétisation des adultes).

Tous les indicateurs sont exprimés en pourcentages allant de 
0 à 100. La mortalité des enfants de moins de cinq ans, géné-
ralement exprimée en nombre de décès pour mille naissances 
vivantes, est exprimée comme 100 moins cette valeur. Ainsi, 
par exemple, 20 décès pour mille naissances équivaut à 2% et, 
quand cette valeur est soustraite de 100 cela donne un indice de 

base de 98. Ainsi, la valeur maximale de la mortalité infantile est 
théoriquement de 100 : cela veut dire que tous les enfants nés 
vivants survivent jusqu’à l’âge de cinq ans. La santé reproductive 
possède une valeur maximale de 100 lorsque toutes les femmes 
qui accouchent sont assistées par un personnel médical qualifié. 
De même, l’indicateur de l’éducation est de 100 lorsque tous les 
enfants d’âge scolaire sont inscrits à l’école et que tous reçoivent 
cinq ans d’enseignement. Ultérieurement on calcule une moyenne 
de ces trois indicateurs de sorte que la valeur totale de l’indice varie 
entre 0% et 100%.

Niveaux de l’ICB
Les pays ayant un niveau de base d’ICB ont atteint un degré 
raisonnable de développement humain et, en principe, ont atteint 
les objectifs du Millénaire bien avant la date limite en 2015. Les 
pays ayant un ICB de niveau moyen ont atteint un certain degré de 
dynamisme pour aborder les problèmes clés du développement 
humain et ils ont des chances d’atteindre les objectifs du Millénaire 
d’ici à 2015. Les pays à faible ICB ont encore du mal à fournir les 
services essentiels à leurs citoyens et il est peu probable qu’ils 
atteignent les objectifs du Millénaire d’ici à 2015. Les pays ayant 
des niveaux d’ICB très bas et critiques ne pourrons pas atteindre 
les objectifs du Millénaire. La plupart de ces pays, en particulier 
ceux qui ont un ICB critique, souffrent de difficultés économiques, 
de troubles sociaux ou sont en guerre. Certains sortent d’un conflit 
armé et font la transition vers le rétablissement du fonctionnement 
des services gouvernementaux et publics. n

INDICE DES CAPACITÉS DE BASE 2011
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Indice d´équité de genre 2012
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Afghanistan 4 17 25 15

Afrique du Sud 98 74 66 79

Albanie 94 57 13 55

Algérie 86 44 16 49

Allemagne 100 78 62 80

Angola 70 73 50 64

Arabie saoudite 93 4 15 37

Argentine 100 68 53 74

Arménie 100 74 36 70

Australie 100 83 57 80

Autriche 100 68 54 74

Azerbaïdjan 98 64 32 64

Bahamas* 100 34

Bahrein 97 35 30 54

Bangladesh 81 65 18 55

Bélarus 100 71 22 64

Belgique 98 79 61 79

Belize 100 62 46 69

Bénin 43 66 14 41

Bhoutan 72 41 9 41

Birmanie/Myanmar* 97 65

Bolivie 92 64 43 66

Bosnie-Herzégovine 98 68 9 58

Botswana 100 78 41 73

Brésil 98 75 43 72

Brunei Darussalam 99 78 39 72

Bulgarie 99 81 47 76

Burkina Faso 48 75 20 48

Burundi 69 91 47 69

Cambodge 71 73 21 55

Cameroun 65 44 15 41

Canada 100 83 57 80

Cap-Vert 91 62 62 72

Chili 99 60 56 72

Chine 95 76 21 64

Chypre 95 76 32 68

Colombie 99 71 21 64

Comores 74 70 1 48

Congo 34 40 12 29

Costa Rica 100 61 60 74

Côte d'Ivoire  42 41 12 32

Croatie 99 79 44 74

Cuba 100 48 56 68

Danemark 100 87 66 84

Djibouti 59 64 14 46

Dominique* 100 60

Égypte 83 29 22 45

El Salvador 98 55 34 62
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Émirats arabes unis 98 49 43 63

Équateur 97 57 58 71

Érythrée 45 58 30 44

Espagne 99 71 73 81

Estonie 99 80 52 77

États-Unis d'Amérique 100 69 47 72

Éthiopie 37 71 25 44

Fédération de Russie 100 81 44 75

Finlande 100 87 76 88

France 100 79 51 77

Gabon 92 67 23 61

Gambie 79 71 26 59

Géorgie 98 63 39 67

Ghana 79 88 19 62

Grèce 99 68 49 72

Guatemala 89 50 6 49

Guinée* 34 78

Guinée Bissau 57 52 20 43

Guinée équatoriale 92 28 7 42

Guyana 98 39 57 64

Haïti 84 45 16 48

Honduras 100 52 39 63

Hongrie 98 82 40 73

Inde 66 33 12 37

Indonésie 93 57 36 62

Iran 95 42 16 51

Iraq* 61 23

Irlande 100 74 48 74

Islande 100 82 80 87

Israël 100 81 44 75

Italie 99 66 45 70

Jamaïque 97 75 16 63

Japon 93 65 14 57

Jordanie 97 39 11 49

Kazakhstan 99 82 44 75

Kenya 86 75 14 58

Kirghizistan 99 71 48 73

Kiribati 96 6

Koweït 97 57 33 62

Lesotho 100 83 34 72

Lettonie 100 81 51 77

Liban 95 42 28 55

Libéria 86 52 29 56

Libye*

Lituanie 98 83 48 77

Luxembourg 100 75 30 68

Madagascar 94 84 33 70

Malaisie 98 40 31 56
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Malawi 89 57 32 59

Maldives 97 60 31 63

Mali 35 42 19 32

Malte 100 58 31 63

Maroc 72 29 19 40

Maurice 98 59 42 67

Mauritanie 69 61 28 53

Mexique 98 56 37 64

Mongolie 99 94 50 81

Monténégro*

Mozambique 59 68 48 58

Namibie 100 76 54 77

Népal 65 56 21 47

Nicaragua 100 58 64 74

Niger 21 38 18 26

Nigéria* 60 38

Norvège 100 90 78 89

Nouvelle-Zélande 100 83 63 82

Oman 94 13 27 45

Ouganda 82 59 48 63

Ouzbékistan 87 71 13 57

Pakistan 55 19 14 29

Panama 99 69 60 76

Papouasie-Nouvelle-Guinée 89 88 2 60

Paraguay 99 70 49 73

Pays-Bas 100 82 56 79

Pérou 96 69 43 69

Philippines 100 67 61 76

Pologne 100 75 52 76

Portugal 99 78 55 77

Qatar 98 53 30 60

République Arabe Syrienne 89 38 24 50

République Centrafricaine* 26 69

République de Corée 84 68 26 59

République de Moldavie 98 87 45 77

RD du Congo 40 55 12 36

Ëd
uc

at
io

n

Ac
tiv

ité
  

Ëc
on

om
iq

ue

Au
to

no
m

is
at

io
n

IEG


RDP Lao 75 69 23 56

République Dominicaine 100 71 44 72

RPD de Corée

République Tchèque 100 74 46 73

République-Unie de Tanzanie 71 68 42 60

Roumanie 99 80 39 72

Royaume-Uni 100 81 47 76

Rwanda 84 72 74 77

Sénégal 63 57 28 50

Serbie 98 75 51 75

Sierra Leone 33 87 11 44

Singapour 94 71 40 69

Slovaquie 100 75 43 73

Slovénie 100 79 47 75

Somalie*

Soudan 76 25 20 40

Sri Lanka 97 58 31 62

Suède 99 85 77 87

Suisse 98 80 58 79

Suriname* 98 62 ..

Swaziland 93 73 31 65

Tadjikistan 74 67 13 51

Tchad 13 52 12 25

Thaïlande 97 77 39 71

Togo 53 54 14 40

Trinité-et-Tobago 99 72 64 78

Tunisie* 93 18

Turkménistan 100 73 13 62

Turquie 83 34 19 45

Ukraine 100 67 41 69

Uruguay 100 72 51 74

Venezuela 100 65 28 64

Viet Nam 95 75 41 70

Yémen 30 40 2 24

Zambie 78 49 18 49

Zimbabwe 88 57 21 55

* Pas de données disponibles pour l’IEG.



29Le droit à l’avenir

Depuis le numéro 0, publié en 1996, jusqu’à la pré-
sente édition, le numéro 16, le rapport de Social 
Watch a recueilli plus de 670 rapports d’organisa-
tions de la société civile, qui partagent tous le même 
objectif : rappeler aux gouvernements leurs engage-
ments et suivre de manière indépendante leur mise 
en œuvre, pays par pays et au niveau international. 

Cette édition, qui contient les contributions de 
plus de 65 organisations nationales, entretient la 
flamme allumée au moment de la création du réseau 
en 1995: la nécessité de développer des outils et des 
stratégies pour corriger l’absence de mécanismes 
de reddition de comptes et assurer la mise en œuvre 
des engagements internationaux liés à la politique 
sociale et aux objectifs de développement. 

A l’époque où Social Watch a été créé, une série 
de conférences de haut niveau des Nations Unies - à 
commencer par le Sommet des enfants en 1990 et 
concluant sur le Sommet du Millénaire en 2000 - a 
redéfini l’ordre du jour social international. En 1995, 
le Sommet social (à Copenhague) et la Conférence 
des femmes (à Pékin) ont défini pour la première fois 
l’éradication de la pauvreté et l’égalité de genre comme 
étant des objectifs universels communs, et ont établi 
des buts et des calendriers concrets pour atteindre 
ce que la Charte des Nations Unies avait vaguement 
formulé en 1946 sous les termes de « la dignité pour 
tous ». Afin de favoriser la volonté politique nécessaire 
pour transformer ces promesses en réalité, Social 
Watch a été créé par un groupe d’organisations de la 
société civile comme « un point de rencontre d’orga-
nisation non gouvernementales préoccupées par le 
développement social et la discrimination fondée sur 
le genre » (Social Watch n ° 0, 1996). 

Ainsi, le Rapport de Social Watch a été conçu 
comme un outil puissant pour la présentation de 
l’information statistique disponible au niveau inter-
national, rendant compte de l’aspect qualitatif des 
problèmes abordés par l’analyse menée par les or-
ganisations sociales qui travaillent directement sur 
différentes problématiques au niveau national. De-
puis lors, Social Watch a publié des rapports annuels 
sur les avancées et les reculs dans la lutte contre la 
pauvreté et pour l’égalité de genre, deux objectifs qui 
se superposent largement puisque la majorité des 
personnes vivant dans la pauvreté sont des femmes. 

Tout en ajoutant une dimension internationale aux 
efforts et aux campagnes locales, les rapports annuels 
de Social Watch sont devenus la première initiative du-
rable de surveillance nationale axée sur l’équité de genre 
et le développement, et la première à combiner les deux 
approches dans une perspective internationale. 

Social Watch: la promotion de la responsabilité 

Social Watch, un réseau qui compte aujourd’hui des membres dans plus de 70 pays à travers le monde, a été créé en 1995 comme 
un « point de rencontre d’organisations non gouvernementales préoccupées par le développement social et la discrimination fondée 
sur le genre » répondant au besoin de promouvoir la volonté politique nécessaire pour transformer en une réalité les promesses de 
l’Organisation des Nations Unies. Depuis lors, ce réseau en plein développement qualitatif et quantitatif, a publié 16 rapports annuels 
sur les avancées et les reculs dans la lutte contre la pauvreté et pour l’égalité de genre, qui ont été utilisés comme outils de plaidoyer 
aux niveaux local, régional et international. 

Mémorandum d’entente entre les groupes 
nationaux et le réseau Social Watch 

1.	 Les coalitions doivent avoir leur siège dans le pays et participer activement à la résolu-
tion des questions de développement social dans ce pays (non pas exclusivement en tant 
qu’universitaire ou consultant).

2.	 L’engagement fondamental de chaque coalition avec le réseau international est de surveiller 
et de présenter un rapport sur les engagements et les obligations convenus au niveau inter-
national en matière de justice sociale et d’égalité de genre, basée sur ses propres priorités et 
en tirant ses propres conclusions. Le réseau international, à son tour, s’engage à accroître la 
visibilité et la portée de ces rapports à travers leur inclusion dans le rapport annuel de Social 
Watch et sur son site Internet et par d’autres moyens disponibles.

3.	 On s’attend à ce que les coalitions nationales utilisent leurs rapports nationaux et les rapports 
mondiaux pour leurs activités de lobbying et de plaidoyer et pour d’autres formes d’action pu-
blique au niveau national. Elles doivent aussi informer le reste du réseau sur leurs activités liées 
à Social Watch comme une partie essentielle de l’échange d’expériences et de l’apprentissage 
mutuel concernant les réussites, les défis et même les échecs ou les difficultés.

4.	 Les coalitions nationales doivent rester ouvertes pour incorporer d’autres organisations et 
travailler activement pour fournir des informations sur Social Watch et promouvoir la participa-
tion d’autres organisations aux activités du réseau et leur incorporation à la coalition nationale.

5.	 Les coalitions nationales sont responsables de la collecte de fonds pour leurs activités. Les 
coalitions nationales ne dépendent pas du Secrétariat ni d’autres organismes internationaux 
de Social Watch pour collecter des fonds et elles ne sont pas tenues de rendre compte de leur 
situation financière.

6.	 Chaque coalition détermine sa propre structure organisationnelle et nomme un de ses mem-
bres ou une des organisations participantes comme point focal pour faciliter la communica-
tion avec le Secrétariat international et les autres organes du réseau.

7.	 La participation à une coalition de Social Watch et l’exercice des fonctions gouvernementales 
sont absolument incompatibles. Seules les organisations à but non lucratif peuvent faire partie 
du réseau Social Watch.

8.	 La coopération avec d’autres plates-formes nationales sera encouragée aux niveaux sous-
régional, régional et mondial.

9.	 S’il existe un conflit entre les membres ou les organisations impliquées dans une coalition 
nationale sur les questions liées à Social Watch (par exemple, le choix du point focal, la contri-
bution au rapport de Social Watch, la nomination de délégués à l’Assemblée de Social Watch ),  
toutes les parties impliquées doivent démontrer leur volonté de résoudre les problèmes au 
niveau national. Si, dans des cas exceptionnels, un accord ne peut être obtenu, le Comité de 
coordination peut prendre les décisions nécessaires.

10.	Afin de démontrer leur appartenance au réseau, toutes les coalitions sont encouragées à 
utiliser le logo de Social Watch pour les activités nationales directement liées aux buts et aux 
objectifs de Social Watch. Elles sont également invitées à informer le Secrétariat international 
de ces activités et doivent demander à l’avance au Secrétariat international ou au Comité de 
coordination la permission d’utiliser le nom et le logo de Social Watch à d’autres fins. 

Le Mémorandum d’entente a été adopté lors de la première Assemblée générale qui s’est tenue à Rome en 2000, et a été 
mis à jour pour la dernière fois en octobre 2009.
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Le numéro 0 du rapport, publié en 1996, com-
prenait des contributions provenant de 13 organi-
sations ; depuis lors, le réseau n’a cessé de croître. 
Actuellement, Social Watch a des membres (« wat-
chers ») dans plus de 70 pays du monde, et leur 
nombre augmente chaque année. 

L’approche locale, mondiale et le Rapport 
Chaque année, Social Watch analyse en profondeur un 
thème différent à travers son rapport, généralement lié 
à des sujets en discussion dans l’agenda international 
qui peuvent être abordés selon une perspective locale. 
Des experts de divers horizons et disciplines apportent 
des visions alternatives aux problèmes à travers des 
articles thématiques. Cette perspective internationale 
est complétée par l’élaboration des rapports nationaux 
et régionaux dans lesquels les organisations qui font 
partie du réseau offrent une vision locale, des informa-
tions sur l’état de la situation dans leurs pays en ce qui 
concerne le thème spécifique de l’année. 

En outre, Social Watch produit des tableaux sta-
tistiques et des indices contenant des informations 
comparables au niveau international qui présentent 
un point de vue macro de la situation dans certaines 
dimensions du développement, mais permettent en 
même temps la lecture au niveau national. Social 
Watch a mis au point des indicateurs alternatifs pour 
mesurer les avancées et les reculs dans l’équité de 
genre et la satisfaction des capacités humaines de 
base, actuellement utilisés comme référence aussi 
bien par la société civile que par les institutions inter-
nationales. Il s’agit de l’indice d’équité de genre (GEI) 
et de l’indice de capacités de base (BCI). 

Bien que les membres de Social Watch utilisent 
le rapport comme outil de plaidoyer dans différents 
domaines, autant la publication des rapports que celle 
des indices sont des occasions clés pour la diffusion 
de leurs contenus, et ont lieu non seulement dans les 

espaces pertinents du débat international, mais aussi 
dans chaque pays. Le Secrétariat publie le rapport en 
plusieurs langues : anglais, espagnol, français, arabe 
et russe. Certaines coalitions nationales publient éga-
lement leurs propres versions du rapport : l’Espagne, 
l’Italie, la République Tchèque, l’Allemagne, la Po-
logne, l’Europe, l’Inde et le Brésil. D’autres coalitions 
publient une sélection de matériaux. Les coalitions 
tchèque et italienne, par exemple, publient l’indice 
d’équité de genre, tandis que la coalition de Social 
Watch au Ghana a publié une compilation de ses 
rapports nationaux et Social Watch Bénin publie une 
revue trimestrielle, Social Watch Bénin. En outre, en 
2010 le rapport européen Time for Action – Respon-
ding to Poverty, Social Exclusion and Inequality in 
Europe and Beyond a été publié. 

La publication des Documents occasionnels (Oc-
casional Papers) vise aussi principalement à contri-
buer à la formation des coalitions membres ; plusieurs 
ateliers de formation ont été organisés au niveau ré-
gional et de nombreux documents de référence ont été 
élaborés1..Par exemple, en 2011 Social Watch a pu-

1	 Le premier Document occasionnel de Mirjam van Reisen, Les 
dents du lion, aborde le contexte politique qui a conduit à la 
création de Social Watch. Le deuxième, Contrôle citoyen, d’Ana 
María Arteaga, analyse l’expérience de la démocratisation des 
instruments internationaux des droits de l’homme qui a eu lieu 
au Chili en 1997. La troisième de ces publications, compilée 
par Patricia Garcé et Roberto Bissio, présente l’expérience de 
suivi des objectifs de Copenhague à travers l’exemple concret 
de Social Watch. Les Documents 4 et 5, coordonnés par 
l’équipe de recherche de Social Watch, abordent les questions 
de la pauvreté et de l’inégalité en Amérique latine et les liens 
entre la pauvreté et les droits de l’homme. Le Document 6, 
Au delà de Beijing ─ l’heure de l’économie de genre, aborde la 
révision faite par la Commission de la condition de la femme 
pour la commémoration des 15 ans écoulés depuis l’adoption 
de la Déclaration de Beijing et de sa plateforme d’action. Les 
Documents occasionnels sont disponibles sur le site : <www.
socialwatch.org/es/taxonomy/term/459>

blié un septième Document occasionnel L’Amérique 
centrale et la société civile - défis communs, droits 
humains, développement durable, qui contient des 
rapports thématiques sur des questions concernant 
la région et les rapports nationaux de chaque pays. 

Par ailleurs, grâce à son site Web, à son bulletin 
électronique et à sa page Facebook, Social Watch 
utilise également de nouveaux outils multimédias 
pour diffuser des informations sur les questions de 
genre, de développement et de droits humains, pour 
encourager le débat entre les membres de la société 
civile et pour transmettre des idées aux politiciens 
et aux journalistes. Les stratégies de lobbying, de 
communication et de campagne se complètent mu-
tuellement pour atteindre leurs objectifs. 

A plusieurs reprises, les porte-parole de Social 
Watch se sont adressés à l’Assemblée générale des 
Nations Unies et aux autres organismes intergou-
vernementaux, au nom du réseau ou de plus larges 
secteurs de la société civile. Le réseau a maintenu les 
coalitions nationales informées sur les processus de 
prise de décision au niveau mondial et a permis à ses 
membres de participer à ces développements. 

Un réseau flexible 
Le « point de rencontre » s’est développé et a changé à 
bien des égards, mais en gardant toujours les idées et 
les objectifs qui ont accompagné sa création. Dans le 
processus préparatoire du Sommet social de Copen-
hague, les organisations de la société civile ont adopté 
des stratégies ad hoc flexibles pour s’organiser en tant 
que réseau. Aucune structure formelle n’a été créée et 
aucun comité de pilotage ou groupe de coordination 
stable n’a été établi. Les organisations non gouverne-
mentales (ONG) ont préféré coordonner les actions dans 
des espaces horizontaux et ouverts, ce qui, pour certains 
analystes, a créé un précédent pour le format organisa-
tionnel adopté plus tard par le Forum Social Mondial. 
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Vice-président des Philippines Jejomar Binay membres du réseau Social Watch à l’inauguration officielle de l’Assemblée 
mondiale de Social Watch, Manille, juillet 2011

Plusieurs de ces organismes ont formé et forment en-
core l’épine dorsale de Social Watch, ce qui fait que la 
structure et le fonctionnement du réseau conservent une 
grande partie de la flexibilité et de l’ouverture originales.

Outre les coalitions nationales, la structure du 
réseau a trois composantes principales : l’Assemblée 
générale, le Comité de coordination et le Secrétariat 
international. Ces dernières années, des structures 
de coordination régionales et sous-régionales ont été 
établies pour former un espace de coordination, sans 
être pour autant une instance intermédiaire visant à 
faire le lien entre le niveau local et le niveau mondial.

Le réseau Social Watch n’est pas une société 
constituée comme personne morale et son point de 
départ n’a pas été la rédaction de ses statuts de fonc-
tionnement. Au lieu de cela, un mémorandum d’en-
tente de base a été créé (voir encadré) entre les coali-
tions nationales et le réseau, et il fonctionne comme un 
cadre qui définit les attentes du travail en commun, en 
respectant l’autonomie des membres et la prise de dé-
cision démocratique et horizontale. Un des principes 
fondamentaux qui distingue Social Watch des autres 
réseaux internationaux de la société civile est qu’il n’y 
a pas de structure centrale qui fournit des fonds à ses 
membres. Cette logique de fonctionnement évite non 
seulement les tensions liées à une relation de type 
donateur/bénéficiaire au sein du réseau mais aussi 
la perte d’énergie dans les discussions sur les fonds, 
les budgets, les rapports et les procédures, ce qui 
renforce le sentiment d’appartenance des membres.

Chacune des Coalitions nationales décide 
comment elle souhaite s’organiser, en fonction des 
conditions de vie de chaque pays. La provenance 
des membres de Social Watch est très variée et com-
prend des instituts et des centres de recherche, des 
organisations non gouvernementales, des organisa-
tions de la société civile, des syndicats, des groupes 
de femmes, des organisations rurales et autres.

Assemblée générale
L’Assemblée générale est l’organe suprême de di-
rection du réseau. La discussion politique et la pla-
nification stratégique de moyen et long terme se fait 
dans cet espace, qui sert de forum pour la prise de 
décision, mais aussi d’espace pour renforcer le sen-
timent d’appartenance et pour consolider l’identité et 
l’unité du réseau. Outre l’établissement de priorités 
pour le moyen et le long terme et l’identification des 
partenariats possibles dans la stratégie de lobbying, 
l’Assemblée élit les membres du Comité de coordi-
nation qui sont responsables de la coordination et du 
leadership politique. Cette assemblée se réunit tous 
les trois ans et cinq rencontres se sont déjà tenues 
à Rome en 2000, à Beyrouth en 2003, à Sofia en 
2006, à Accra en 2009 et plus récemment en 20112 
à Manille. La conclusion de la réunion de Manille 
a été la suivante : le modèle actuel orienté vers la 
croissance économique est inefficace, injuste du 
point de vue social, dangereux pour l’environnement 
et politiquement insoutenable, et Social Watch s’est 
engagé à y faire face au niveau mondial. Social Watch 

2	 Les rapports finaux, les documents de base et tout le matériel 
concernant ces cinq Assemblées sont disponibles sur le site : 
< www.socialwatch.org/es/node/66>.

participera également aux négociations actuelles 
sur le changement climatique et plaidera pour de 
nouvelles sources de financement visant à éradiquer 
la pauvreté et à promouvoir l’équité de genre.

Comité de coordination
Le Comité de coordination (CC) est le principal organe 
politique chargé du travail quotidien du réseau. Il est 
doté d’une structure qui exige une bonne communi-
cation et son activité est principalement réalisée par le 
biais d’une liste de diffusion, de réunions publiques te-
nues deux fois par an et de conférences téléphoniques 
régulières pour aborder des questions spécifiques.

Etant donné que le CC est chargé de « veiller à 
la visibilité politique et à la participation du réseau 
dans des domaines et des processus pertinents »3 
son intégration vise la représentation géographique et 
l’équilibre entre les genres, mais elle tient également 
compte de la contribution en termes d’expérience et 
des compétences que ses membres peuvent fournir à 
l’ensemble du réseau. En général, les décisions du CC 
ont été adoptées par consensus, et elles sont ensuite 
transmises aux watchers. La participation continue 
de membres du Secrétariat en tant que membres ad 
hoc du CC assure la coordination entre les deux or-
ganismes. Le Secrétariat est chargé de soutenir et de 
mettre en oeuvre les décisions prises dans cet espace.

Secrétariat international
Le Secrétariat est le principal organe exécutif de 
Social Watch. La première évaluation externe du 
réseau (1995-2000) déclarait déjà que « parmi les 
différentes fonctions exercées au sein du réseau, le 
Secrétariat est celle qui a le plus changé » (Hessini 
et Nayar, 2000).Au début, la tâche du Secrétariat se 
limitait à assurer la production du rapport, mais peu 

3	 Le document qui décrit la nature et le mandat du Comité 
de Coordination a été accordé lors de la IIe Assemblée 
générale de Beyrouth en 2003. Disponible sur le site : <www.
socialwatch.org/es/node/9389>.

à peu il a assumé une série de nouvelles fonctions 
issues de la croissance du réseau, notamment des 
activités de recherche, de formation, la promotion 
de campagnes et la représentation du réseau auprès 
de divers forums internationaux.

Promouvoir la responsabilité
L’Assemblée d’Accra, qui s’est tenue en octobre 
2009, a ratifié le concept de « responsabilité mu-
tuelle » entre les membres et entre les différents 
organes de son réseau (secrétariat, CC, membres). 
Social Watch estime que l’action fondamentale pour 
parvenir à l’éradication de la pauvreté, à l’équité de 
genre et à la justice sociale doit se faire en premier 
lieu aux niveaux local et national et, par conséquent, 
ses activités et ses structures internationales doivent 
être responsables des instances nationales et locales 
et à leur service, et non pas le contraire.

Social Watch pourra atteindre ses objectifs grâce 
à une stratégie globale de soutien, à la sensibilisation, 
à la surveillance, au développement organisationnel 
et au réseautage. Social Watch promeut un dévelop-
pement durable centré sur les personnes. La paix est 
un préalable à la réalisation des droits humains et à 
l’éradication de la pauvreté. Mais en même temps 
la pauvreté et le manque de respect des droits hu-
mains sont à l’origine de nombreux conflits armés. 
Par conséquent l’impact dévastateur des situations 
de conflit et de post-conflit sur les populations est une 
préoccupation particulière pour Social Watch.
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Le rôle clé de Social Watch

Juan Somavía1

Comme beaucoup d’entre vous le savent, je suis un grand défenseur de Social Watch. 
Je considère que ce mouvement promoteur de la reddition de compte qui a été lancé 
pendant et après le Sommet mondial pour le développement social de Copenhague 
a sans aucun doute fait ses preuves et en matière de société civile je suis pleine-
ment et entièrement avec vous. Merci pour l’excellent travail que vous avez réalisé 
pour contrôler les engagements des gouvernements, à l’instar des organisations 
internationales, des entreprises et des ONG, vous leur avez constamment rappelé la 
nécessité d’agir en conséquence.

Les grandes conférences des années 1990 ont défini l’ordre du jour pour une 
transformation au niveau de l’ONU. Il fut un temps où les gouvernements commen-
çaient à remettre en question les dogmes dominants du point de vue du dévelop-
pement durable. De nombreux gouvernements étaient prêts à prendre la tête et à 
mettre en œuvre ces nouvelles approches. Mais les engagements des années 1990 
ont été de plus en plus subordonnés aux exigences d’un modèle de mondialisation 
non réglementé, qui est devenu de plus en plus déséquilibré, injuste et, à mon avis, 
politiquement insoutenable. Aujourd’hui, le courage, la détermination et l’espace pour 
penser et agir différemment ont énormément diminué. Par conséquent, cela donne 
une valeur ajoutée au rôle de la société civile et des mouvements sociaux en tant 
qu’agents du changement. Et aujourd’hui Social Watch est plus nécessaire que jamais.

Chers amis, même s’il est tentant de regarder le chemin parcouru, nous devons 
analyser la situation actuelle et aller de l’avant. La raison : les crises financières et 
économiques sont des manifestations claires d’un modèle de croissance inefficace 
qui a créé des niveaux de revenu et une concentration de richesse indécente. Il n’est 
pas surprenant de constater un affaiblissement marqué de l’approche fondée sur les 
droits de l’homme. Nous savons que les changements que nous souhaitons voir dans 
notre société doivent être guidés par la force des mouvements sociaux et des luttes 
sociales. Le progrès social exige une vigilance permanente et un activisme constant. 
Les Objectifs du Millénaire pour le développement ont aidé à établir une certaine atten-
tion et un mécanisme pour mesurer les progrès et nous pouvons constater certains 
succès dans la réduction de la pauvreté absolue depuis 1990. Mais dans le même 
temps, les faits montrent que 3,5 milliards de personnes perçoivent globalement le 
même revenu que les 61 millions de personnes les plus riches.

Même ici, dans l’Asie si dynamique, nous voyons une croissance rapide de la 
production, mais une croissance lente en matière d’emplois et de salaires décents. 
En outre, plus de 200 millions de personnes sont officiellement au chômage dans le 
monde, dont près de 80 millions de jeunes femmes et hommes, et les taux de chômage 
des jeunes sont parfois de sept à 10 fois plus élevés que pour d’autres groupes. Le 
nombre de travailleurs occupant un emploi vulnérable atteint 1,5 milliard, et ceux qui 
travaillent mais qui vivent avec moins de deux dollars par jour environ 1,2 milliard et 
ces chiffres sont à nouveau en hausse. En effet, ce n’est pas le chemin à suivre pour 
parvenir à un développement durable. Les gens réclament légitimement plus de justice 
dans tous les aspects de leur vie. Dans les trois quarts des 82 pays où des informations 
sont disponibles, la plupart des individus sont de plus en plus pessimistes quant à leur 
qualité de vie et à leur niveau de vie dans l’avenir. Beaucoup se plaignent des restrictions 
croissantes, même parmi les classes moyennes. Dans le même temps, ils mettent 
en garde contre l’existence de nombreux gouvernements très peu solides ou ayant 
très peu de volonté de l’emporter sur la force inexplicable des opérateurs financiers 
qui exercent actuellement une influence négative sur nos sociétés. D’un côté nous 
avons des institutions financières qui se considèrent trop puissantes pour échouer, 
et de l’autre, nombreux sont ceux qui estiment qu’ils sont traités comme s’ils étaient 
trop faibles pour intéresser qui que ce soit. Les choses ne peuvent pas continuer ainsi.

Les crises financières et économiques ont secoué le monde de sorte que celui-ci 
s’est rendu compte que le changement était indispensable. Cependant, il y a beaucoup 
trop de signes d’un retour à la normale dans la façon de faire les choses, et ceci est une 
recette pour le désastre. Alors, comment pouvons-nous aller de l’avant? Tout d’abord, 
désigner le travail décent et la protection sociale comme des objectifs clés des modèles 
de croissance du développement durable. Beaucoup, peut-être la plupart, des tensions 
que nous éprouvons prennent place dans le monde du travail. Le travail décent et pro-
ductif est essentiel à la dignité humaine, pour la stabilité de la vie des individus et de leurs 
familles, la paix dans nos communautés et dans nos sociétés et pour un développement 
économique soutenable et fort. Permettez-moi de citer : « Partout, la pauvreté constitue 
un danger pour la prospérité de tous ». Ce principe de la constitution de l’Organisation 
internationale du Travail (OIT) reflète, comme vous l’avez mentionné, le droit des per-
sonnes à ne pas être pauvre. Et tous ceux qui vivent dans la pauvreté savent que pour 
sortir de la pauvreté, un travail productif est la meilleure possibilité pour parvenir à mener 
une vie décente. Le travail n’est pas une marchandise, le travail est au cœur de la dignité 
humaine, si l’on veut la paix il faut cultiver la justice sociale, ce sont les principes de 
fonctionnement de l’OIT. Et le marché du travail est une passerelle vers la justice sociale 

1	 Message du Directeur général de l’Organisation internationale du Travail (OIT), Juan 
Somavia, lors de l’Assemblée générale de Social Watch, Manille, Juillet 2011.

quand elle respecte la dignité humaine, guidée par les notions de liberté, d’équité et 
d’égalité. L’OIT et son ordre du jour sont au cœur de processus sociaux réels. Nous avons 
été fondés en tant qu’institution en 1919 à la suite des luttes sociales de la fin du XIXe 
siècle. Lors du déploiement des révolte et des émeutes dans le monde arabe, nous avons 
entendu des revendications passionnées pour l’emploi et la justice sociale, la liberté et la 
démocratie, toutes basées sur le travail décent. Passer à un modèle de croissance doté 
de justice sociale est techniquement possible mais politiquement difficile - il y a beaucoup 
d’intérêts qui sont profondément enracinés. Et c’est là que vous jouez un rôle clé.

Social Watch peut jouer un rôle primordial dans ce domaine. Par exemple, il faut 
mettre en œuvre une nouvelle combinaison de politiques générant des niveaux plus 
élevés d’investissement dans l’économie réelle, en particulier dans les petites entre-
prises et arrêter d’inventer des produits financiers qui ne génèrent ni valeur ni emplois ; 
il faut établir une relation plus équitable entre les augmentations de la productivité et les 
salaires ; il faut parvenir à une croissance fondée sur le revenu et à un équilibre entre les 
stratégies basées sur les exportations et la demande intérieure ; il faut permettre la par-
ticipation de tous à travers un niveau solide de formation et des possibilités d’éducation; 
il faut assurer un équilibre et une a synergie à travers la cohérence des politiques - par 
exemple, par la création d’emplois verts, et placer les droits du travail et le dialogue 
social au centre des décisions politiques, et cette combinaison de politiques devrait être 
guidée par l’objectif de partager les avantages de la mondialisation de manière équitable 
et dans un contexte dans lequel s’épanouissent la voix, la participation et la démocratie.

Cette année, lors de la Conférence Internationale du Travail, qui est notre confé-
rence annuelle, nous avons fait deux avancées importantes qui peuvent être des 
éléments significatifs dans le nouveau paradigme de la croissance dotée de justice 
sociale. Tout d’abord, le nouvel accord pour les travailleurs domestiques permet d’ap-
pliquer le système de droits à l’économie informelle. Les travailleurs domestiques se 
mobilisent depuis longtemps pour obtenir la protection et le respect qu’ils méritent et 
nous devons maintenant faire en sorte que cet accord soit ratifié et mis en œuvre. Et 
en second lieu, nous travaillons pour l’approbation l’année prochaine des normes de 
l’OIT basées sur la protection sociale universelle pour promouvoir des stratégies de 
sécurité sociale qui soient protectrices et consolidatrices, productives et soutenables, 
et qui stimulent la demande globale. Aujourd’hui nous devons nous rappeler que 80 
pour cent des travailleurs n’ont pas accès à la sécurité sociale. Ceci est inclus dans le 
cadre de stratégies nationales plus vastes visant à réduire la pauvreté et à formaliser 
l’emploi informel. De mon point de vue, ce sont des blocs solides pour la construction 
de la justice sociale et je vous invite à vous mobiliser autour de vous car vos efforts 
sont précieux. Je veux aussi mentionner l’existence d’un mouvement naissant pour 
le travail décent, qui se réunit chaque année autour du 7 octobre, qui a été déclaré par 
la Confédération syndicale comme étant la Journée mondiale pour le travail décent, 
et auquel vous souhaitez peut-être aussi participer.

Chers amis, pour conclure, nous avons tous été inspirés par le courage, la clarté 
et l’énergie de la jeunesse arabe, mais transformer les rêves en réalité est une tâche 
qui nous concerne tous. Mais la direction du changement n’est jamais garantie et nous 
devons être vigilants. Nous devons orienter le changement vers des résultats justes et 
équilibrées. Et nous devons tous assumer nos responsabilité. Le modèle actuel de dé-
veloppement qui a évolué depuis le début des années 80 est devenu économiquement 
inefficace, socialement instable, nuisible à l’environnement et politiquement insoute-
nable. Par conséquent, il doit être changé. Mais y parvenir nous mènera probablement 
à une augmentation des conflits sociaux. Cependant, comme nous le savons, l’histoire 
nous apprend que le changement positif peut résulter de la lutte sociale. Et comme 
vous le savez, quand on choisit de contester les dogmes dominants, de défendre les 
droits de l’homme, l’égalité des sexes et d’autres valeurs qui sont attaquées, quand 
l’objectif est d’améliorer la société, il faut aussi faire un autre choix : le choix de nager 
à contre-courant des intérêts bien établis. Par conséquent, cela est difficile et cela sera 
toujours difficile. Et c’est pour cela que l’engagement, la conviction, la persévérance, 
l’énergie positive pour ne pas se décourager sont si essentiels. Et vous en avez tous 
car c’est l’esprit de Social Watch. Ce que vous faites est essentiel. Je vous souhaite la 
force et l’imagination nécessaires pour faire avancer votre travail précieux et je vous 
invite à travailler avec l’OIT pour une nouvelle ère de justice sociale.
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économiques et sociaux (SERF)
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UN RAPPORT ISSU D’ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE DANS 66 PAYS
Comprenant les conclusions sur le développement durable du Civil Society Reflection Group

U N  R A P P O R T  S U R  L E  P R O G R È S  V I S A N T  À  É R A D I Q U E R  L A 

P A U V R E T É  E T  A T T E I N D R E  L ’ É Q U I T É  D E  G E N R E  D A N S  L E  M O N D E

Partout les inégalités croissantes et la dérégulation des finances 
ont dépouillé les gens des retombées de la prospérité mondiale 
qui leur revenait de droit. Nos enfants hériteront du poids de 
la déforestation, de la désertification, de la perte de 
biodiversité et du changement climatique. Pour inverser 
cette tendance, la promesse de dignité universelle que renferme 
les droits humains doit être tenue et les droits des futures 
générations doivent être pleinement reconnus et défendus.

Le droit à l’avenir
développement durable :

CO
N

CE
PT

IO
N

 G
RA

PH
IQ

UE
: M

O
N

O
CR

O
M

O

S 
O 

C 
I 

A 
L 

 W
 A

 T
 C

 H
  

R 
A 

P 
P 

O 
R 

T 
 2

 0
 1

 2

Social Watch est un réseau international d’organisations de citoyens engagés dans la lutte pour éradiquer la pauvreté 
et ses causes, mettre fin à toute forme de discrimination et de racisme ainsi que pour assurer une répartition 
équitable de la richesse ainsi que le respect des droits humains. Social Watch s’engage à assurer la justice sociale, 
économique et en matière de genre, et souligne le droit de toutes les populations à ne pas vivre dans la pauvreté.

Social Watch exige des gouvernements, du système des Nations Unies et des organisations internationales qu’ils 
soient responsables de la réalisation des engagements nationaux ayant pour objectif l’élimination de la pauvreté.

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE : La population qui vit aux États-Unis 
représente 5 % de la population mondiale, et cependant elle 
consomme 25 % de l’énergie mondiales et est responsable de 
22 % des émissions de dioxyde de carbone industriel mondiales .

MALAISIE : Le taux de déboisement annuel a augmenté de 
presque 86 % entre 1990 et 2005, et la perte de la surface 
occupée par les forêts à diminué de 140 200 hectares par 
an depuis l’an 2000.

LOGEMENT : Quelque 1600 millions de personnes vivent 
actuellement dans des conditions de logement précaires, 
100 millions sont sans-abri, et on estime qu’un quart de la 
population mondiale ne possède pas de terre.

VIET NAM : Entre 1958 et 2007 la température moyenne du 
Vietnam a augmenté de 0,5 à 0,7 °C et le niveau de la mer 
est monté de 20 cm.

THAÏLANDE : Presque 74 640 hectares de forêts de man-
grove ont été utilisées pour l’aquaculture, en particulier 
pour des fermes à crevettes.  

TANZANIE : 63,5 millions de kilos d’aliments sont néces-
saires pour pouvoir couvrir leurs besoins essentiels, 
mais la production obtenue en 2008-2009 n’a été que de 
seulement 12,17 millions de kilos.

SLOVÉNIE : Environ 25 % des jeunes n’appartenant pas au 
système d’éducation formelle, sont au chômage.

PANAMA : Le taux de couverture forestière atteignait 70 % 
en 1970 et a été réduit à environ 35 % en 2011.  

NIGERIA : Tous les ans, presque 350 000 hectares de 
terres cultivables sont perdues face à l’avancée du désert.

ITALIE : Actuellement 68 % des ses vertébrés terrestres, 
66 % d’oiseaux, 64 % de mammifères et 88 % de poissons 
d’eau douce sont en situation à risque.

HONDURAS  : En 2010, le taux d’assassinats au Honduras 
a atteint 77,5 pour 100 000 habitants.

GUATEMALA : Le taux de déboisement atteint 82 000 ha 
environ par an. Si l’exploitation continue à ce rythme, toutes 
les forêts naturelles du Guatemala auront disparu d’ici 2040 .

ÉRYTHRÉE : Tous les adultes, hommes et femmes, sont 
soumis jusqu’à l’âge de 45 ans à ce qui équivaut à un 
régime d’esclavage ou de travail forcé.

ÉQUATEUR : L’exploitation du gisement de cuivre de Mirador 
produira au moins 326 millions de tonnes de déchets, soit 
quatre fois le mont El Panecillo de Quito, et un volume proche de 
celui du ramassage des ordures de Guayaquil pendant 405 ans.  

CANADA : Une personne sur trois parmi les autochtones, ou 
ceux qui ne font pas partie de la population blanche vit dans 
la pauvreté, de même qu’une personne handicapée sur quatre.

CAMBODGE : 64 % des mères et des filles réduisent leur 
consommation alimentaire, afin de laisser plus de nour-
riture aux autres membres de la famille.

BIRMANIE / MYANMAR : Pendant la construction du 
gazoduc de Yadana des soldats du gouvernement et des 
représentants de groupes militaires ont assuré la sécurité 
en obligeant les civils à couper des arbres, à servir comme 
gardes et à construire l’infrastructure militaire. Ceux qui 
ont refusé ont été battus, violés, torturés et assassinés.

AZERBAÏDJAN : L’industrie pétrolière de l’ère soviétique a 
créé d’énormes lacs de pétrole qui ont littéralement détruit 
la totalité de la biomasse environnante.

ARGENTINE : Entre 1998 et 2006, 250 000 hectares 
(2 500 km2) de forêt ont disparu chaque année, 
l’équivalent d’1 ha (10 000 m2) toutes les deux minutes. 

ICB : Avec des émissions de dioxyde de carbone de 3 tonnes 
par habitant et par an, le Costa Rica et l’Uruguay sont parve-
nus à réduire la mortalité infantile se situant au même niveau 
qu’un pays qui émet vingt tonnes par an : les États-Unis.

GENRE : L’économie financière féministe a révélé que plus 
de 50 % des heures de travail ne sont pas rémunérées.  

Télécharger la version

complète de ce rapport ou

acheter des exemplaires à

l’adresse suivante : 

www.socialwatch.org
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